
Charente Maritime Coopération – Evaluation du programme 2002 – mi-2007 

      
 
 
 
 

 

Evaluation réalisée avec l’appui du F3E  

pour CHARENTE MARITIME COOPERATION 
 
 
 
 

ANNEXES 
 
 
 
 

Evaluation du programme 2002 – mi 2007 

Partenariat de coopération entre le Département de la 

Charente Maritime (France) et la Préfecture de Boffa (Guinée) 

 

 

 

 
Décembre 2007 

 

Michel Barnaud 

Raphaël Agneroh 

Groupe de Labeaume 
Pour la Paix, la Solidarité et le 

Développement 

Maison du Sablas 07120 Labeaume 

Tél 04 75 39 64 00 

Courriel : aidin@orange.fr 

Groupe de Labeaume Annexes_CMC_253Ev_1207 1

mailto:aidin@orange.fr


Charente Maritime Coopération – Evaluation du programme 2002 – mi-2007 

 

SOMMAIRE 
 

Annexe 1- Termes de Référence.............................................................................................. 3 
I. L’action et les acteurs impliqués................................................................................. 4 
II. L’évaluation .............................................................................................................. 12 

Annexe 2- Personnes rencontrées ......................................................................................... 17 
En Charente Maritime ........................................................................................................... 18 
En Guinée, à Boffa ................................................................................................................ 18 
En Guinée, à Konakry ........................................................................................................... 19 

Annexe 3- Documentation consultée..................................................................................... 20 
Annexe 4- Déroulement de la mission .................................................................................. 23 
Annexe 5- Atelier de restitution et d’échange – 7/11/2007 ................................................. 27 

Objectif.................................................................................................................................. 28 
Méthode................................................................................................................................. 28 
Déroulement .......................................................................................................................... 28 
Participants ............................................................................................................................ 29 
Ouverture de la journée ......................................................................................................... 30 
Mot de bienvenue par Monsieur le Vice-maire au nom de Madame le Maire de Boffa  et 

introduction de la Coordonnatrice CMC................................................................... 30 
Ouverture par Monsieur le Préfet de Boffa........................................................................... 31 
Présentation des premières conclusions (Michel Barnaud)................................................... 32 
Restitution des enquêtes (Raphael Agneroh) ........................................................................ 37 
Echanges avec les participants .............................................................................................. 39 
Groupes de réflexion thématiques......................................................................................... 40 
Les débats en plénière ........................................................................................................... 45 
Le mot de clôture................................................................................................................... 46 

Annexe 6- Le contexte guinéen et la Préfecture de Boffa ................................................... 47 
Le contexte guinéen .............................................................................................................. 48 
La préfecture et les collectivités de Boffa ............................................................................. 49 
La commune urbaine, d’après Wikipedia ............................................................................. 50 

Annexe 7- Les suites de l’évaluation..................................................................................... 51 
Les orientations lors de la restitution du rapport provisoire.................................................. 52 
Recommandations de la mission ........................................................................................... 52 
Propositions pour la mise en œuvre et calendrier ................................................................. 53 

 
 
 

Groupe de Labeaume Annexes_CMC_253Ev_1207 2



Charente Maritime Coopération – Evaluation du programme 2002 – mi-2007 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 1- Termes de 
Référence 

 

 

 

Groupe de Labeaume Annexes_CMC_253Ev_1207 3



Charente Maritime Coopération – Evaluation du programme 2002 – mi-2007 

 

EVALUATION DU PROGRAMME 2002 - mi 2007 
de 

CHARENTE-MARITIME COOPERATION (CMC) 
 

Coopération départementale de la Charente-Maritime avec la Préfecture de Boffa 
(République de Guinée) 

 
 

Termes de Référence 
 

 
 
 
I. L’action et les acteurs impliqués 

Pour le Conseil Général de la Charente-Maritime, il est indispensable d’être ouvert sur le monde et de 
développer des relations entre les peuples. Dans le cadre de sa politique de coopération 
décentralisée, le Conseil Général a tissé des liens d’amitié et de coopération depuis 1992 avec trois 
« régions » sur trois continents différents. 

Il s’agit du Judet de Calarasi en Roumanie où il soutient depuis quinze ans le Fordoc, un centre de 
formation pour les cadres administratifs roumains. Un volet protection de l’enfance s’y est également 
mis en place. Enfin, les échanges entre les deux collectivités sont également d’ordre culturel. Au 
Brésil, c’est autour de la Transat 6,5 Charente-Maritime /Bahia que la coopération s’est développée 
avec l’Etat de Bahia. Des échanges universitaires et culturels ont également lieu. Le Conseil Général 
soutient l’implantation d’entreprises charentais-maritime sur le marché brésilien.  

En République de Guinée enfin, l’association Charente-Maritime Coopération opère pour le compte du 
département depuis 1992 avec la préfecture de Boffa sur un programme de développement qui 
comprend des actions de formations pour les édiles et élus, des subventions pour la construction 
d’infrastructures socio-collectives, un appui à un groupement d’entretien des pistes et à des 
coopératives de producteurs de sel dit « solaire ». Un nouveau volet s’est ouvert en 2006 concernant 
l’hydraulique villageoise, par la réhabilitation et la gestion de points d’eau. 

A. Présentation succincte de CMC 

1. Mission, objectifs de CMC 

Le programme de coopération décentralisée engagé en 1991 par le Département de la Charente-
Maritime et mis en oeuvre par le biais de l'Association "Charente-Maritime Coopération" a permis la 
mise en place d’un partenariat avec les collectivités locales de la préfecture guinéenne de Boffa (sept 
Communautés Rurales de Développement -CRD- et la Commune Urbaine -CU- de Boffa) et la 
réalisation d’actions sur deux axes : 

Le premier axe comprend le renforcement de la capacité de gestion communale des sept CRD et de 
la CU de Boffa par la formation des élus et des agents administratifs ainsi que l’appui technique et 
financier aux collectivités pour faciliter la réalisation d’infrastructures et d’équipements publics tels que 
les sièges des CRD, des écoles, des centres de santé ou encore des marchés. Dans ce cadre, CMC 
intervient également dans les écoles par le co-financement de tables-bancs ou, antérieurement, par 
des jumelages scolaires. De plus, CMC en partenariat avec le Syndicat des Eaux de la Charente-
Maritime a mis en place une nouvelle action dans le domaine de l’hydraulique villageoise : la gestion 
et la réhabilitation des points d’eau (pompes à motricité humaine) dans la CU de Boffa. 

Le second axe concerne l’appui au développement économique et social, avec en particulier une 
action sur l’entretien des pistes rurales dans la préfecture et une autre portant sur le soutien au 
développement de la production de sel solaire dans les CRD de la bande côtière. 
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2. Organisation institutionnelle interne 

Charente-Maritime Coopération est une association régie par la loi du 1er juillet 1901, déclarée le 
4 octobre 1991, publiée le 8 octobre 1991 au Journal Officiel, dont le siège social est au 85, boulevard 
de la République à La Rochelle. Elle est représentée par son Président, Monsieur Michel ROGEON, 
en vertu d'une délibération du 11 juin 2004. 

L’association travaille sur la base de programmes triennaux d’interventions présentés à l’Assemblée 
Générale de l’association. Cette dernière est dotée d’un Conseil d’administration de 19 membres où 
siègent de nombreux Conseillers Généraux de la Charente Maritime, dont est issu un bureau 
composé de six personnes.  

Le bureau se réunit régulièrement à La Rochelle et ses membres se rendent fréquemment en 
délégation à Boffa. Le programme est également piloté par deux cadres techniques salariés du 
Conseil Général et sur place, à Boffa, deux volontaires recrutés par CMC assurent sa mise en œuvre, 
avec l’appui de 8 salariés opérationnels guinéens.  

3. Expérience dans le pays et dans le domaine d’intervention concerné 

Depuis quinze ans, Charente-Maritime Coopération apporte un appui au processus de 
décentralisation dans la Préfecture de Boffa par le biais de formations des élus et cadres 
administratifs, ainsi qu’un soutien à la réalisation d'infrastructures socio-collectives, à la gestion et à la 
réhabilitation de points d’eau. L'association intervient également dans l'appui à des groupements 
villageois pour l'entretien des pistes rurales et auprès des coopératives de producteurs de sel solaire.  

Dans le cadre de ses activités, CMC a élaboré de nombreux projets, encadrés aussi bien par des 
salariés ou des volontaires expatriés que par des cadres détachés de l'administration guinéenne ou 
des coordinateurs et techniciens nationaux.  

Le Conseil Général de la Charente-Maritime, par le biais de sa Direction de la Mer et de la 
Coopération, et les membres du bureau de CMC La Rochelle établissent la stratégie du programme à 
mener. Les équipes du siège viennent régulièrement évaluer ou apporter une assistance technique 
sur la gestion des projets dans la Préfecture.  

CMC a également géré ou gère des projets financés par le Conseil Général de la Charente- Maritime, 
par le Ministère français des Affaires Etrangères, par des Agences des Nations Unis (Unicef) ou 
encore par l'Union Européenne (Programme Guinée Maritime 2 financé par l'Union Européenne dans 
le cadre de la Convention de Lomé IV - 7ème FED).  

Charente-Maritime Coopération :  

Intervient depuis quinze ans dans la Préfecture de Boffa dans le cadre de la coopération 
décentralisée. L'association a une bonne connaissance du tissu local et de ses 
problématiques ;  

• 

• 

• 

• 

Possède une expérience de 15 ans dans la sensibilisation et la formation ainsi que dans le 
suivi-évaluation de coopératives et groupements villageois ;  

Possède une expertise technique en génie civil ;  

Dispose des moyens logistiques en adéquation avec ses missions.  

4. Budget global et part relative au pays et au domaine d’intervention concerné 

En 2005, pour mener à bien ses actions, CMC a disposé d’un budget de 195 700 € dont 172 365 € de 
subventions. Le total des charges était de 144 427 €.  

Les subventions du Conseil Général vers la Guinée (100 000 eur/an) représente 40% de ses 
subventions pour la coopération décentralisée. Au regard du budget global (plus ou moins 400 000 
eur/an), environ 60% de l’ensemble des subventions géré par le Conseil Général pour son volet 
« Coopération décentralisée » est destiné aux actions en Guinée.  

Cf. annexe pour  le budget triennal prévisionnel du programme de CMC en Guinée. 
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5. Pratique et organisation internes en matière de suivi-évaluation  

Le suivi-évaluation est une activité permanente sur l’ensemble des volets (décentralisation, 
hydraulique villageoise, pistes rurales, coopératives de producteurs de sel solaire) en ce qui concerne 
les actions de CMC-Boffa. Il est effectué par les responsables des volets et également par les 
volontaires, en particulier l’assistant technique. 

Pour ce faire, des réunions mensuelles ont lieu à Boffa avec les agents de chaque volet dans 
lesquelles les programmations et/ou les cadres logiques sont réajustés selon les résultats des actions. 

B. Descriptif de l’action 

1. Informations générales sur le contexte national et local : données géopolitiques, 
sociologiques, économiques... 

La République de Guinée s'étend sur 245 857 Km² à l'Ouest de l'Afrique occidentale. Elle est limitée à 
l'Ouest par l'Océan Atlantique, au Nord par la Guinée Bissau, le Sénégal et le Mali, à l'Est par la Côte 
d'Ivoire et au Sud par la Sierra Leone et le Liberia. La population totale, y compris réfugiée, s'élève à 9 
246 462 habitants (en 2004). La Guinée est divisée en quatre régions naturelles ayant des 
caractéristiques humaines, géographiques et climatiques distinctes : la Guinée Forestière, la Guinée 
Maritime, la Moyenne Guinée et la Haute Guinée.  

Véritable château d'eau, la Guinée donne naissance aux grands cours d'eau de l'Afrique occidentale 
(Niger, Sénégal, Gambie). Elle dispose d'un fort potentiel en ressources naturelles : hydroélectricité, 
nombreux gisements miniers (bauxite, diamants, or et fer) et un climat favorable à de nombreuses 
cultures. 

Cependant malgré ces atouts, la Guinée reste en 2004 un pays parmi les plus pauvres : 40 % de la 
population, dont 80 % de ruraux, vit en dessous du seuil national de pauvreté estimé à 300 USD par 
an et par habitant. 

Les traces laissées par la Première République (1958-1985) sont profondes. Le régime du parti 
unique a conduit au désintérêt des populations pour la gestion de la chose publique, à la faible 
participation des initiatives locales dans le processus de développement, ainsi qu’à la dégradation des 
infrastructures de base. Le choix des structures économiques a entraîné la baisse de la production et 
de la productivité, conduisant ainsi les populations à se tourner vers une économie de subsistance. Au 
lendemain de la chute du régime de la Première République, une nouvelle structure administrative a 
été mise en place avec l’ambition affichée de décentraliser les compétences, les moyens et les 
ressources au niveau local, et de faire évoluer la société guinéenne vers une économie libérale de 
marché. 

Mais, alors que la Guinée avait atteint en 2000 le point de décision de l’initiative « Pays pauvres très 
endettés (PPTE) » et obtenu l’approbation de son « Document de stratégie de réduction de la 
pauvreté (DSRP) » en 2002, la plupart des bailleurs de fonds internationaux ont, depuis fin 2002, 
suspendu leur aide pour mauvaise gouvernance politique. D’autre part, la situation instable dans la 
sous-région (guerres au Liberia et en Sierra Leone, agression de la Guinée en 2000-01) et l’accueil 
sur le territoire national de plus d’un million de réfugiés ont laissé des traces durables. 

 

Les actions mises en œuvre dans le cadre du programme de coopération décentralisée entre le 
Département de la Charente-Maritime et la Préfecture de Boffa répondent pour partie aux objectifs 
fixés par le Gouvernement Guinéen après consultation de la population dans son « Document de 
réduction de la pauvreté ».  

Ce programme s’inscrit également dans certaines des dynamiques sectorielles soutenues par :  

L’Etat français, dans le document cadre de partenariat 2006-2008, conclu avec l’Etat guinéen 
fixant les nouvelles orientations de l’Aide Publique au Développement française notamment en 
matière d’appui à l’amélioration de la gouvernance institutionnelle et financière des collectivités 
locales, de développement rural et d’eau et assainissement. 

• 

• La Banque mondiale et l’Agence Française de Développement, notamment en ce qui concerne 
l’appui aux communautés villageoises (PACV). 
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L’Union Européenne, notamment dans le domaine des infrastructures routières et du 
développement rural ; 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

L’Organisation des Nations Unies, l’accès durable à l’eau potable étant l’un des Objectifs du 
Millénaire définis lors du Sommet Mondial pour le développement durable. 

Par ailleurs, les opérations conduites pour développer la production de sel par la technique des 
marais salants concourent à préserver les zones de mangrove menacées de déforestation par les 
actions humaines.  

Quelle que soit l’action mise en œuvre, CMC travaille en étroite collaboration avec les services 
déconcentrés et les collectivités décentralisées de la Préfecture de Boffa, tout comme avec les autres 
coopérations internationales présentes sur ce territoire (coopération japonaise, UNICEF, Aide & 
Action…). 

2. Historique de l’action 

En 1990, dans le cadre de la coopération décentralisée, le Département de la Charente-Maritime a 
décidé d'apporter son soutien à l'un des pays les moins avancés d'Afrique. Sur les conseils du 
Ministère Français des Affaires Etrangères, la République de Guinée a été retenue.  

Une mission d'identification s'est déroulée, en avril 1991, en Guinée Maritime dans la Préfecture de 
Boffa, pour étudier, avec les autorités locales, les possibilités de coopération et les actions 
susceptibles d'être mises en œuvre par les collectivités, avec le soutien du Conseil Général de la 
Charente-Maritime. 

Compte tenu des potentialités de la Préfecture de Boffa, des retards constatés dans certains 
domaines, de l'engagement démocratique de la République de Guinée et du savoir faire du 
Département de la Charente-Maritime, les élus du Conseil Général, en concertation avec les autorités 
locales et nationales de la République de Guinée, ont défini conjointement un programme prévisionnel 
de coopération.  

Ainsi dès 1992, un partenariat basé sur le développement de la production du sel par la création de 
salines solaires, la formation des élus et fonctionnaires des collectivités locales, l'appui financier aux 
collectivités locales pour la réalisation d’infrastructures socio-collectives, a été initié. 

Dès 1995, le programme s'est étendu à l'appui à la mise en place d'un Groupement d'Intérêt Public 
chargé de l’entretien des pistes rurales ainsi qu’à l’appui à la réalisation de projets à vocation 
économique (construction et gestion des marchés ou de barques de transport). 

Depuis 2006 et tout en continuant à travailler sur l’ensemble de la Préfecture, CMC a décidé de 
réorienter ses priorités d’intervention sur des projets au sein de la Commune Urbaine de Boffa (CUB) 
en initiant et en participant à l’élaboration d’un Plan de Développement Communal (PDC) dont une 
des premières actions touche le domaine sectoriel de l’eau. 

3. Objectifs de l’action 

Accompagner le développement économique et social de la Préfecture de Boffa, notamment en : 

renforçant du processus de décentralisation ; 

facilitant l’accès des populations aux services sociaux de base ; 

appuyant les producteurs dans le développement de la filière sel ; 

participant à l’entretien du réseau routier ; 

favorisant l’accès à l’eau potable ; 

développant les échanges Nord /Sud. 
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4. Les bénéficiaires 

Les collectivités, la société civile et la population de la Préfecture de Boffa sont les bénéficiaires du 
programme de CMC. 

Les bénéficiaires indirects sont également les habitants du département fra,nçais qui sont sensibilisés 
au développement, notamment par le biais de la revue du Conseil Général (4 numéros par an). 

5. Organisation interne (l’équipe) et partenariale (les partenaires, leur rôle et les relations avec 
CMC) 

CMC à La Rochelle, France : 

Le Directeur de la Mer et de la Coopération du Conseil Général de la Charente-Maritime, 2 
jours par mois sur la Coopération Charente-Maritime/Préfecture de Boffa ; 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

Un chargé de Coopération du Conseil Général de la Charente-Maritime, 8 jours par mois sur 
la Coopération Charente-Maritime/Préfecture de Boffa ; 

Une assistante du Conseil Général de la Charente-Maritime, 8 jours par mois sur la 
Coopération Charente-Maritime/Préfecture de Boffa. 

Les comptes de l’association sont vérifiés chaque année par un cabinet d’experts comptables / 
commissaires aux comptes. 

CMC Boffa, Guinée : 

Deux représentants expatriés à temps plein : 

- Une coordinatrice, chef de mission ; 

- Un assistant technique. 

Au niveau de l’appui à la décentralisation : 

- Un cadre détaché de la Direction Nationale de la Décentralisation, Ministère de 
l’Administration du Territoire et de la Décentralisation. Il coordonne les actions de CMC 
au niveau de la décentralisation (formations aux élus et cadres, cofinancement 
d’infrastructures…). 

Au niveau de la gestion des Points d’Eau : 

- Un coordinateur/gestionnaire projet. 

Au niveau des Groupements d’Entretien des Pistes Rurales : 

- Un coordinateur/gestionnaire projet. Il est le responsable des actions d’entretien des 
pistes (administratif et financier, programmation des actions…). ; 

- Un responsable technique détaché de la Direction Nationale du Génie Rural, Ministère de 
l’Agriculture, de l’Elevage et des Forêts. Il supervise notamment la construction des 
ouvrages de franchissement et assure la coordination technique de l’entretien des pistes ; 

- Deux agents suivi/animation. Ils prennent en charge l’animation des comités villageois 
d’entretien des pistes : programmation, suivi… 

Au niveau de l’appui aux coopératives de producteurs de sel solaire : 

- Deux agents suivi/animation. Ils encadrent les membres des coopératives, en terme de 
gestion et d’appui technique. 
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Organigramme de CMC Boffa 

 
Coordinateur chef de mission 

 
Assistant 
technique 

 
 

 

 
 

ACD GEPR Sel solaire Hydraulique Base 
Responsable volet Responsable volet 2 animateurs Responsable volet Mécanicien 

Technicien Gardien/magasinier
2 animateurs 2 gardiens nuit 

 

 

 

1 ménagère 
ACD :  Appui aux Collectivités Décentralisées 
GEPR :   Groupement d’Entretien des Pistes Rurales 
 

Les partenaires 

EN FRANCE : • 

• 

- Le Ministère des Affaires Etrangères (partenaire financier) ; 

- Le Syndicat des Eaux de la Charente-Maritime ( partenaire technique et financier) ; 

- Le CEFODE. Le CEFODE est l’association employeur des volontaires français en 
mission en Guinée ; elle est également présente en appui-conseil sur les questions liées 
au développement. 

EN GUINEE : 

- Le Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation, par l’intermédiaire 
de sa Direction Nationale de la Décentralisation (partenaire technique) ; 

- Le Ministère de l’Agriculture, Elevage, Environnement, Eaux et Forêts, par l’intermédiaire 
de la Direction Nationale du Génie Rurale (partenaire technique) ; 

- Le Service National d’Aménagement des Points d’Eau (partenaire technique) ; 

- Le Gouvernorat de la Région de Boké ; 

- La Préfecture et les sous-préfectures de Boffa ; 

- Les collectivités de la Préfecture de Boffa (Commune Urbaine de Boffa et les 7 
Communautés Rurales de Développement de la Préfecture de Boffa à savoir Douprou, 
Lisso, Tamita, Koba, Tougnifily, Mankountan, Colia ; 

- Le Groupement d’Entretien des Pistes Rurales (GEPR) et les Comités Villageois 
d’Entretien des Pistes (CVEP) de la Préfecture de Boffa ; 

- Les Coopératives de sel de la Préfecture de Boffa (COSEKO, COSEPO, COSETEK) et la 
structure de gestion du matériel de ces coopératives (COGEMCO) ; 

- Le Comité Paritaire de Gestion des Points d’Eau (CPGPE) et les Comités Points Eau 
(CPE) de la Commune Urbaine de Boffa ; 

- Le Bureau d’Entraide au Développement (BED) ; 

- Ces différentes institutions et organisations sont des partenaires de terrain avec lesquels 
CMC travaille (consultation, appui, partenariat…). 
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6. Budget total et plan de financement 

Budget : 

Budget réalisé 2002 2003 2004 2005 
Total 145 058 € 161 156 € 155 359 € 144 427 € 

Subventions : 

Subventions 
allouées 2002 2003 2004 2005 

Conseil Général 76 225 € 76 225 € 100 000 € 100 000 € 
M.A.E. 55 230 € / 64 480 € 72 365 € 

7. Activités et principaux résultats obtenus 

Activité 1 : Appui au processus de décentralisation 

1.1. Formation des élus et des cadres des collectivités 

Afin de soutenir le processus de décentralisation engagée par les autorités guinéennes, 
« Charente-Maritime Coopération » a mis en place un programme de formation comprenant des 
séminaires et un suivi de ces formations dans chacune des collectivités de la Préfecture. Ces 
opérations sont développées, depuis le lancement du projet en 1992, par un agent guinéen 
détaché de la Direction Nationale de la Décentralisation (DND) chargé d’appuyer CMC dans 
l’organisation et le suivi de ce volet du programme. 

Les résultats obtenus : 

Amélioration du fonctionnement des collectivités (notamment par une connaissance et 
appropriation des fonctions de chaque élu et cadre et par l’amélioration de la collecte des 
impôts); 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

Renforcement des compétences des édiles locales et des cadres territoriaux dans la gestion 
des intérêts collectifs ; 

Elaboration de plan de développement local par le biais de diagnostics participatifs. 

1.2. Soutien à la réalisation d’infrastructures collectives 

Les collectivités locales sont un maillon essentiel de lutte contre la pauvreté au travers de leur rôle 
d’orientation des investissements pour un meilleur accès des populations aux services de base et 
d’entretien courant des équipements réalisés. Afin de pallier le manque de moyens des 
collectivités, CMC a mis en place un dispositif d’appui à la réalisation d’infrastructures socio-
collectives.  

Les résultats obtenus : 

Le cofinancement de plus de 40 infrastructures socio-collectives (sièges des collectivités, 
postes de santé, établissements scolaires, marchés, centres culturels…) depuis 1991 ; 

Un travail en collaboration avec les élus, les cadres, la population et les entrepreneurs et 
artisans de la Préfecture de Boffa ; 

La participation effective de la population dans les projets de développement socio-
économique de leur collectivité ; 

L’équipement des établissements scolaires par le co-financement de plus 2000 tables bancs. 

Activité 2 : Soutien à la filière « sel solaire » 

La production traditionnelle de sel, dite par lixiviation, est pratiquée sur la quasi-totalité de la côte 
de la Préfecture de Boffa. Cette méthode est très consommatrice de bois de mangrove, mobilise 
l'ensemble d'une famille pendant 3 mois chaque année, et présente des risques sanitaires pour 
les producteurs. Elle demeure par ailleurs faiblement productive et reste pour les producteurs 
guinéens, une activité d’appoint. Ainsi, la Guinée, déficitaire en sel, doit s’approvisionner au 
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Sénégal pour faire face aux besoins de la population. Face à ces constats, CMC a proposé aux 
sauniers guinéens de produire du sel grâce à l’action conjuguée du soleil et du vent, méthode dite 
de « production du sel solaire », utilisée notamment sur l’Ile de Ré en Charente-Maritime. 

Les résultats obtenus : 

La formation de dizaines de personnes en techniques de production de sel solaire ; • 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

La constitution de coopératives et la mise en place d’activités génératrices de revenus pour 
des centaines de producteurs de sel solaire ; 

 La limitation des importations de sel du Sénégal et la limitation de la déforestation de la 
mangrove. 

Activité 3 : Entretien des pistes rurales 

L'un des freins au développement réside dans le mauvais état des infrastructures routières, qui 
limite les échanges internes et externes de la préfecture et l’écoulement des produits vers les 
centres de consommation. Ni les autorités guinéennes ni les collectivités n’ont les moyens de faire 
face à tous les travaux nécessaires, notamment sur les pistes secondaires. Dans ce contexte, 
parallèlement aux différents programmes financés par les bailleurs de fonds internationaux pour la 
réhabilitation du réseau routier, CMC a mis en place le Groupement d’Entretien des Pistes 
Rurales (GEPR) de la Préfecture de Boffa.  

Les résultats obtenus : 

La constitution d’un groupement d’intérêt composé des collectivités et de membres de la 
société civile de la Préfecture de Boffa ; 

La mobilisation de milliers de villageois à l’entretien de leur piste ; 

Jusqu’à 650 kilomètres de pistes entretenues chaque année ; 

La construction, avec participation communautaire, d’ouvrages de franchissement (jusqu’à 16 
par année) ; 

L’amélioration des conditions de circulation des produits et des hommes. 

Activité 4 : Gestion de l’hydraulique dans la Commune Urbaine de Boffa 

Différentes études et constats de terrain démontrent si besoin est que les populations de la 
Préfecture de Boffa ont un accès limité à l’eau potable. Dans la Commune Urbaine de Boffa par 
exemple, l’alimentation en eau se révèle en effet très problématique, notamment lors de la saison 
sèche. La station de pompage n’a pas les moyens de fonctionner et capte une eau de surface de 
mauvaise qualité qui tarit rapidement. Les 45 forages existants, majoritairement hors service, ne 
suffisent pas à assurer la consommation minimum aux populations de Boffa. 

Dans le cadre d’une mission pilote, CMC intervient depuis 2006 sur la gestion de l’eau dans la 
Commune Urbaine de Boffa. 

Les résultats obtenus : 

La création d’un Comité Paritaire de Gestion des Points d’Eau (CPGPE), sous pilotage de la 
Commune et de CMC  

La mobilisation de la population autour du fonctionnement des points d’eau par la création de 
Comités Points Eau, cofinanceur de la réhabilitation de leur forage ; 

La formation des membres des Comités Points Eau ; 

L’amélioration de la qualité de l’eau distribuée par la réhabilitation de 23 forages (première 
tranche) ; 

Le paiement de l’eau à la pompe. 
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8. Antécédents en matière d’identification, de programmation, de suivi et d’évaluation de 
l’action : présentation des dispositifs, modalités d’utilisation / exploitation 

De nombreuses études, identifications et évaluations en interne ont été menées depuis 1991.  

Ces dernières sont généralement assorties de Termes de Référence et de dossiers d’appels d’offres 
et permettent de réajuster les actions de CMC. 

Cependant, il est nécessaire de noter que deux évaluations externes ont été réalisées depuis 1991. 
La première par le Groupement de Recherches et d’Echanges Technologiques (GRET) en 1996, la 
seconde en 2002 par l’Institut de Recherches et d’Applications des Méthodes de Développement 
(IRAM). 

Les grandes lignes de recommandations de cette dernière évaluation incitaient à proposer, sur 
l’ensemble des volets, une stratégie globale à moyen terme et de travailler moins par « à coups ». Au 
niveau de l’appui de CMC au groupement d’intérêt public ou aux coopératives de sel solaire, 
l’évaluation recommandait de clarifier le mode de gestion de ces structures. Enfin, en terme 
d’organisation générale, l’évaluation soulevait le système lourd de la prise de décision à La Rochelle 
et du rôle simplement exécutif des volontaires en Guinée. Ces trois points généraux ont été travaillés 
aussi bien à Boffa qu’à La Rochelle, notamment par la mise en place d’une stratégie de 
développement local de Boffa moins cloisonnée, le suivi et l’évaluation interne réguliers, afin de 
connaître les impacts des actions sur les collectivités et populations. D’autre part, la communication 
entre La Rochelle et Boffa s’est simplifiée.   

II. L’évaluation  

A. Justification de l’évaluation 

1. Origine de la demande, attentes et objectifs pour le programme 

Charente-Maritime Coopération a été évalué deux fois à la demande de l’association et du Ministère 
des Affaires Etrangères. A la suite des conclusions de l’évaluation menée par l’Institut de Recherches 
et d’Applications des Méthodes de Développement en 2001, le programme de coopération 
décentralisée a été restructuré au début de l’année 2002 ce qui a conduit CMC à redéfinir ses 
objectifs et à revoir son organisation interne en Guinée. 

Parallèlement et à la suite de la mise en œuvre d’une nouvelle action en lien très étroit avec des 
partenaires guinéens, CMC préconise une nouvelle évaluation sur trois axes :  

L’évaluation du programme et de l’organisation de CMC ; • 

• 

• 

• 

• 

L’évaluation de la stratégie de CMC ; 

Le positionnement institutionnel de CMC, particulièrement en Guinée. 

A l’issue de cette évaluation, CMC pourra, si besoin est, réajuster ses méthodes d’intervention dans 
ses actions aussi bien à Boffa qu’à La Rochelle. 

2. Attentes et objectifs pour CMC 

Il s’agit pour Charente-Maritime Coopération de mesurer : 

L’efficacité et la pertinence des actions sur le terrain : 

L’ effet des actions de CMC dans la Préfecture par rapport aux : 

- Approches techniques des interventions ; 

- Aspects organisationnels des actions et de l’équipe CMC Boffa ; 

- Aspects sociaux et économiques des interventions 

en vue d’éventuelles réorientations des actions, réorganisation de l’équipe CMC Boffa ou 
réajustement du nouveau plan d’action triennal 2007-2009. 
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L’évaluation permettrait également de mieux cadrer la communication aussi bien en France qu’en 
Guinée sur le programme de CMC. 

3. Attentes et objectifs pour les partenaires de l’action 

Les partenaires de l’action, en particulier la Direction Nationale de la Décentralisation, services 
déconcentrés et décentralisés de la Préfecture de Boffa, ont été consultés oralement. Tout en 
félicitant les actions de CMC, les partenaires souhaiteraient que CMC intervienne davantage au 
niveau de : 

L’appui au processus de décentralisation : par un appui supplémentaire à la construction 
d’infrastructures socio-collectives, à des formations renforcées (en nombre de jours 
notamment de formation par an), à la mise en œuvre et le soutien en règle générale des 
plans de développement locaux des collectivités. 

• 

• L’accès aux besoins de base. En effet, face à la paupérisation des populations, les 
collectivités  recherchent de plus en plus des partenaires au développement intervenant sur 
des actions d’hydraulique villageoise ou de banque alimentaire. 

Une meilleure pertinence et efficacité du programme, ainsi qu’une méthodologie plus appropriée des 
actions (par exemple en terme d’implication des collectivités ou d’autres acteurs sur le terrain), 
permettraient éventuellement de répondre au plus près aux attentes des partenaires de CMC. 

4. Expliquer en quoi l’auto-évaluation accompagnée / l’évaluation externe est l’exercice le plus 
approprié 

Il est bien évident que le point de vue extérieur d’experts, en complément de nos propres études et 
évaluations en interne, permettraient d’avoir du recul sur un certain nombre de sujets (organisationnel, 
opérationnel, stratégique…). L’évaluation externe est un complément des propres réflexions de CMC 
sur le programme. 

A. Objet de l’évaluation 

1. Postulats fondateurs de l’action dont l’évaluation appréciera la pertinence 

Le programme de CMC a pour objectif principal le développement socio-économique de la Préfecture 
de Boffa notamment par l’appui au processus de décentralisation. L’évaluation produira des analyses 
sur trois dossiers : 

1. analyse des résultats du programme (décentralisation, appui à des organisations paysannes, 
pistes rurales – le nouveau volet hydraulique villageoise) et de l’organisation de CMC ; 

2. atouts et faiblesses de la  stratégie mise en place par CMC ; 

3. évaluation du positionnement institutionnel de CMC en Guinée ; 

NB : en plus de ces trois dossiers, CMC est particulièrement attentif à de nouveaux axes de 
développement (notamment deux thématiques : la première concerne les actions auprès de la 
jeunesse, les associations, la culture, le second se dirige vers l’appui à des organisations paysannes). 
Les observations faites concernant ce dernier point permettra à CMC de disposer de pistes de 
réflexion pour affiner sa stratégie. 

Cette expertise couvrira les approches techniques et les aspects organisationnels, sociaux et 
économiques en essayant de mesurer l' effet de ces actions dans la Préfecture de Boffa. Par ailleurs, 
elle devra permettre de dégager de nouvelles voies de coopération. Enfin, elle s’intéressera au 
positionnement institutionnel de CMC, tout particulièrement en Guinée. 

De plus et transversalement, il s’agira également de mieux connaître d’une manière générale l’impact 
du programme mis en oeuvre sur le développement local (équilibrage géographique du projet) et ses 
limites, de définir une stratégie d'amélioration du dispositif mis en place et de proposer des 
réorientations éventuelles du programme pour prendre en compte la politique sectorielle guinéenne en 
matière de lutte contre la pauvreté mais surtout les réalités propres des populations de la Préfecture 
de Boffa . 
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2. Questions que se pose CMC et ses partenaires et critères d’évaluation à mobiliser 

Sur ce dossier, les évaluateurs privilégieront les questions relatives à la méthodologie utilisée par 
CMC  pour la mise en œuvre de son programme de coopération décentralisée. 

L'évaluation portera sur les différents volets du programme d'action. Il s'agit de mesurer, en plus des 
questions relatives à la méthodologie, les performances et les effets des actions de CMC. Il s’agira de 
s’interroger sur : 

La pertinence : l’adéquation entre les objectifs poursuivis et les besoins des collectivités et de 
la population ; 

• 

• 

• 

La durabilité de ces actions ; 

L’efficacité du dispositif de coopération mis en place : contraintes et potentiels, faiblesses et 
dynamiques constatées, principaux points de blocage, tant au niveau technique 
qu'organisationnel. 

L’évaluation abordera trois domaines : 1) analyse des résultats du programme, 2) analyse de la 
stratégie de CMC et 3) analyse du positionnement institutionnel de CMC (particulièrement en Guinée). 

 
Il est demandé aux évaluateurs, dans leur offre de service, de détailler les questions évaluatives de 
ces trois axes en fonction de leur compréhension de la problématique, des enjeux et des objectifs de 
l’évaluation qu’ils auront exposés par ailleurs. 

Exemples :  

Analyse des résultats du programme :  

- A la suite des formations, les élus et les cadres  ont-ils engagés des aménagements visibles dans 
l’organisation de leur mission ? 

- Les méthodes de cofinancement de CMC sont elles efficaces et pérennes ? 

- L’organisation interne de CMC Boffa (rôle et place des volontaires et salariés guinéens) par rapport 
aux objectifs d’appui au développement socio-économique de Boffa est-elle cohérente ? 

Analyse de la stratégie : 

- Les atouts de deux territoires sont-ils mis en valeur par le programme de coopération décentralisée ? 

- Comment les élus locaux sont-ils impliqués depuis la définition jusqu’à la réalisation des projets de 
développement de CMC ? 

Analyse du positionnement institutionnel de CMC : 

- Comment est ressenti l’appui de CMC par les partenaires guinéens et, dans une moindre mesure, 
français ? 

- Le programme d’actions de CMC répond aux attentes des collectivités locales ? 

C. Méthodologie 

CMC souhaite que l’évaluation soit participative et qu’elle porte sur une large concertation. 
L’ensemble des méthodes répondant à cet objectif sera mis en place.  

Les partenaires guinéens (en particulier les partenaires directes à savoir les collectivités locales et les 
groupements et associations de la Préfecture de Boffa) seront sensibilisés avant l’évaluation terrain 
des experts par l’équipe de CMC Boffa afin de préciser par écrit leurs attentes précises par rapport à 
l’évaluation de Charente-Maritime Coopération. Cette démarche permettra aux évaluateurs de 
posséder une base récente de réflexion pour leur expertise, et par la même, d’impliquer plus avant les 
partenaires dans l’évaluation afin de mener une réflexion commune à propos de l’amélioration du 
programme. 
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Phase préparatoire : 

Exploitation des documents ; • 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

Entretiens avec l’équipe de CMC à Rochefort et avec le Comité de Suivi de l’évaluation 
externe ; 

Restitution brève des premiers constats et affinement des hypothèses de l’étude avec 
l’évaluateur français avec remise d’une première note d’étape. 

Phase exécutoire : 

Entretien avec partenaires (en particulier la Direction Nationale de la Décentralisation et le 
Service de Coopération d’Action Culturelle de l’Ambassade de France) à Conakry ; 

Travail avec les volontaires et agents de CMC (entretiens individuels avec chaque 
responsable de volet et les représentants et réunions d’équipe) ; 

Travail avec les partenaires(en particulier des représentants des services déconcentrés à 
Boffa et les responsables et techniciens des services décentralisées) à Boffa ; 

Enquêtes/entretiens avec les acteurs et partenaires locaux impliqués dans le programme ; 

Restitution « à chaud » aux partenaires de Boffa avec les deux évaluateurs. 

Phase de synthèse et de restitution: 

Rédaction du rapport de synthèse provisoire avec recommandations stratégiques et 
opérationnelles ; 

Restitution intermédiaire à l’équipe de CMC à Rochefort ; 

Approfondissement des recommandations stratégiques et opérationnelles ; 

Rédaction du rapport final ; 

Restitution du rapport final au bureau de CMC à La Rochelle par l’évaluateur français. 

CMC souhaiterait voir détailler dans le rapport d’évaluation la méthodologie utilisée par les 
évaluateurs ( hypothèses, indicateurs, critères). 

 

Cette proposition de méthodologie est indicative. Il est demandé aux évaluateurs de faire dans leur 
offre des propositions détaillées en ce qui concerne la méthodologie qu’ils se proposent d’utiliser 
(étapes de l’évaluation, outils utilisés…) et de faire éventuellement d’autres propositions 
méthodologiques argumentées. 

D. Moyens 

1. Humains : expertise recherchée 

Deux évaluateurs confirmés : un consultant français et un consultant originaire de l’Afrique de l’ouest, 
idéalement guinéen. Les deux évaluateurs devront maîtriser parfaitement le français, à l’écrit comme 
à l’oral. L’équipe devra conjuguer : 

une bonne connaissance des spécificités des programmes de coopération décentralisée,  • 

• 

• 

• 

une expérience en gestion et suivi de projets de développement local,  

une expérience approfondie en évaluation de projets ; 

une expérience en Guinée serait appréciée;  

Le CV détaillé des évaluateurs est à joindre. 

2. Financiers 

Le montant du budget de l’évaluation est de 22 239€   TTC (coûts directs) avec au minimum 38 jours 
travaillés au total pour chacun des 2 consultants. Ce budget comprend les honoraires des deux 
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consultants (le plafond des honoraires homme/jour est de 510 euros TTC), les per-diems des deux 
consultants en France et en  Guinée, les frais de transports nationaux et internationaux. Les imprévus 
(montant maximum : 5 % des coûts directs) seront calculés sur la base des propositions reçues. 

E. Calendrier de réalisation 

1. Pour la mission 

Réunion de cadrage :   Début octobre 2007 

Mission en France :   Début octobre 2007 

Mission en Guinée :   Mi octobre 2007 

Remise du rapport provisoire :  Mi novembre 2007 

Restitution provisoire :   Début décembre 2007 

Remise du rapport final :  Mi décembre 2007 

Restitution finale :   Fin décembre 2007. 

Nombre de rapports provisoires : 10 

Nombre de rapports définitifs :  15 

Version informatique des rapports et documents de restitutions. 
 

ANNEXE – Budget prévisionnel CMC 
BUDGET PREVISIONNEL 2007-2009 

     
OPERATIONS 2007 2008 2009 TOTAL 

Appui aux collectivités décentralisées    23 340,00 €   23 340,00 €  23 340,00 €   70 020,00 €  

Hydraulique villageoise   50 540,00 €   34 730,00 €   34 730,00 €   120 000,00 €  

Entretien des pistes rurales    37 972,00 €   39 472,00 €   34 972,00 €  112 416,00 €  

Appui à la production de sel    6 944,00 €   5 944,00 €   5 944,00 €  18 832,00 €  

Coût de suivi   70 744,00 €   62 244,00 €   70 744,00 €  203 732,00 €  

Coût de communication   4 900,00 €   4 900,00 €  4 900,00 €  14 700,00 €  

Suivi – évaluation  27 500,00 €     -   €    -   €   27 500,00 €  

Divers et imprévus  3 000,00 €   3 000,00 €   3 000,00 €   9 000,00 €  

TOTAL  224 940,00 €  173 630,00 € 177 630,00 € 576 200,00 €  

     
RECETTES 2007-2009 

     
 2007 2008 2009 TOTAL 

Département de la Charente-Maritime  100 000,00 €   100 000,00 €   100 000,00 €   300 000,00 €  

Ministère des Affaires Etrangères  39 240,00 €   35 930,00 €     39 930,00 €   115 100,00 €  

Syndicat des Eaux de la Charente-Maritime  45 000,00 €   20 000,00 €     20 000,00 €     85 000,00 €  

F3E  23 000,00 €       -   €               -   €     23 000,00 €  

Actions SCAC pour le GEPR 10 000,00 €   10 000,00 €   10 000,00 €     30 000,00 €  

"Charente-Maritime Coopération"  7 200,00 €   7 200,00 €  7 200,00 €     21 600,00 €  

Mairie de Boffa   500,00 €   500,00 €   500,00 €        1 500,00 €  

TOTAL  224 940,00 € 173 630,00 €  177 630,00 €  576 200,00 €  
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Annexe 2- Personnes 
rencontrées 
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En Charente Maritime 
Prénom Nom Structure tél mail Observations

Céline Pouzin 05 46 87 88 26 cooperation@cg17.fr
Fanny Lannes 00 224 60 28 01 26

00 224 64 72 42 70
Pierre Demerle Pdt Guinée 44
Nicolas Martin Dr Guinée 44 02 40 35 59 80 guinee44@cg44.fr

06 07 66 98 51
Grégoire Gailly Rep Guinée 44 Guinée 00 224 60 21 36 83 gregoire.gail ly@guinee44.fr

guinee44@sotelgui.net.gn
Dante Monferrer AFVP dg@afvp.org
Audrey Noury F3E 32 rue Le Pelletier 01 44 83 63 58

75009 Paris
François Blazy CG 17, journaliste 05 46 317 573 francois.blazy@cg17.fr

06 33 51 41 39
Bouchereau

Jean-Marie Roustit VP CG17 06 07 85 28 96

Denis Tschann 06 42 12 12 68 denistschann@hotmail.com
De Valence 05 46 87 88 26

Michel Rogeon
Pdt CMC, co Marie 
Christine Gaborit 05 46 30 34 11

Samantha Brouard 05 46 37 76 30
Bonin 0687 43 03 74

 

En Guinée

Mail et tél
Mail et tél

Jacky Ménuteau saulnier A rencontrer

 

En Guinée, à Boffa 
• Monsieur le Préfet de Boffa et les différents chefs de services de la préfecture 
• Madame le Maire de la Commune Urbaine de Boffa, son Conseil le Receveur et le 

Secrétaire général. 
• Les Sous-préfets, les Présidents des 7 CRD, des délégations des Conseil,, des 

représentants de la Société civile de chaque CRD, des délégations de jeunes (en moyenne 
25 personnes par CRD. 

• La directrice du Centre d’Ecoute de Boffa. 
• Les CPE des différents points d’eau de la commune urbaine. 
• Les participants (70 personnes environ) à l’Assemblée générale de la coopérative de sel 

solaire de Pukhoun. 
• Les représentants et responsables des CVEP de la commune urbaine et de la CRD de 

Tougnifily. 
• Le proviseur et des enseignants du Lycée Marien N’Gouabi. 
• Les responsables de l’ONG Tostan. 
• Les responsables et des membres des coopératives de sel solaire de Ténéplan et 

Khoundindé (40 personnes). 
• Les membres du Comité Paritaire de Gestion des Points d’Eau de la commune urbaine de 

Boffa. 
• Des représentants des APAE. 
• L’ensemble de l’équipe « CMC Boffa ». 
• Monsieur Léon Barry Hôtelier 
• Délégation UNICEF (prévention SIDA) 
• Délégation AID et Action Charente Maritime. 
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Beaucoup de ces personnes lors de l’atelier de restitution et d’échange. La liste de ces 
personnes est présentée, par groupe de travail, dans le compte-rendu de l’atelier. 
 

En Guinée, à Konakry 
• Des représentants du BED. 
• La direction de la DND. 
• Le SNPRV. 
• La direction de la DNGR. 
• Le chargé de la Coopération décentralisée à l’Ambassade de France (SCAC - Pascal 

Delattre). 
• Le Directeur de l’AFD à Conakry. 
• La direction du SNAPE. 
• La direction du PACV 
 
La mission remercie toutes les personnes qui ont participé à ces entretiens et se sont associées 
au travail d’évaluation. 
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N° Titre Institution Auteur Mois/Année(s) Observations

1 CMC info N°1 CMC 17 François Blazy nov-99
2 CMC info N°2 CMC 17 François Blazy janv-01
3 CMC info N°3 CMC 17 François Blazy 2001 Pas de date de parution
4 CMC info N°4 CMC 17 François Blazy 2001 Pas de date de parution
5 CMC info N°5 CMC 17 François Blazy 2001 Pas de date de parution
6 CMC info N°6 CMC 17 François Blazy 2002 Pas de date de parution
7 CMC info N°7 CMC 17 François Blazy 2002 Pas de date de parution
8 CMC info N°8 CMC 17 François Blazy 2002 Pas de date de parution
9 CMC info N°9 CMC 17 François Blazy 2003 Pas de date de parution

10 Boffa an 01 CMC 17 François Blazy 2001
11 Revue de presse CMC 17 François Blazy 1999 - 2002
12 Compte.rendu délégation en Guinée CMC 17 Délégation avr-06
13 Rapport de mission CMC 17 Mission janv-03
14 Rapport coordination CMC Boffa GEPR Boffa août-07
15 Compte-rendu mensuel CMC Boffa Coop Koba Douprou août-07
16 Compte-rendu mensuel CMC Boffa Coordination Boffa août-07
17 Compte-rendu mensuel CMC Boffa Coordination Boffa sept-07

18 Rapport mensuel activités CMC Boffa
Volet Gestion points 
d'eau août-07

19 Statuts CMC CMC 17 CMC 17 sept-02
Statuts non datés (enreg 10 
ans après création?)

20 Communication CMC Boffa CMC 17 Céline sept-07 Compte rendu com téléph.
21 Rapport de délégation CMC 17 Délégation mai-07
22 Rapport de délégation CMC 17 Délégation nov-déc. 06
23 Synthèse mission CMC 17 Mission avr-05
24 Rapport de mission CMC 17 Mission mars-avril 03
25 Compte rendu Mission CMC 17 Mission avr-04

26 AFVP Partenaire coop. Déc. AFVP Alain Marie juil-00
Extrait - intérêt avoir le 
document complet

27
Evaluation Programme coop déc 17 - 
Boffa IRAM

P. Deygout, Kéfing 
Condé mars-02

28
Diagnostic des systèmes d'alimentation 
en eau de la commune urbaine de Boffa

Syndicat des 
Eaux 17 Denis Minot janv-07

29
Plan de Développement Communal 
Boffa 2007 - 2011 CUB CUB / CMC Boffa oct-06

30
Budget de développement de la 
Commune de Boffa exercice 2005 CUB CUB / CMC Boffa févr-05

31
Budget de développement de la 
Commune de Boffa exercice 2007 CUB CUB / CMC Boffa mars-07

32
Budget de développement de la 
Commune de Boffa exercice 2006 CUB CUB / CMC Boffa mars-06

33
Production sel solaire et élevage 
d'huitres - Rapport de mission CMC 17 CMC sept-92

34

Rapport technique de formation 
"Aspects juridfiques du fonctionnement 
des collectivités locales DND Equipe formateurs mai-07

35

Budget de développement de la 
Communauté rurale de Mankoutan 
exercice 2006 CRD CRD Mankountan mars-06

36

Projet de budget de développement de 
la Communauté rurale de Mankoutan 
exercice 2007 CRD CRD Mankountan oct-07

37

Budget de développement de la 
Communauté rurale de Mankoutan 
exercice 2006 CRD CRD Mankountan mars-06

38

Budget de développement de la 
Communauté rurale de Mankoutan 
exercice 2006 CRD CRD Mankountan mars-06

39
Budget primitif de la Communauté 
rurale de Douprou CRD CRD Douprou mai-07

40
Projet de compte administratif de la 
CRD de Mankountan CRD CRD Mankountan oct-07

41
Compte administratif de la CRD de 
Mankountan CRD CRD Mankountan mars-06

42
Guide participant, Formation au 
Montage du budget AGCDC Equipe formateurs janv-07  

 

Offre de Groupe de Labeaume Annexes_CMC_253Ev_1207 21



Charente Maritime Coopération – Evaluation du programme 2002 – mi-2007 

N° Titre Institution Auteur Mois/Année(s) Observations

43

Texte de loi portant code des 
collectivités locales en République de 
Guinée Guinée Parlement 2006

44
Compte administratif de la CRD de 
Lisso - exercice 2006 CRD CRD Lisso mars-06

45 Budget de la CRD de Lisso 2006 CRD CRD Lisso mars-06
46 PDL Lisso 2004 - 2007 CRD CRD Lisso oct-03

47
Plan de développement du district de 
Touba 2004 - 2007 CRD Lisso District de Touba oct-03

48
Bref aperçu de l'histoire du diocèse de 
Guinée

Eglise 
anglicane Guinée ??

49
Convention de partenariat CG 17 - 
Collectivités de Boffa et CMC Tripartite Tripartite non daté Non signé

50 Convention d'établissement CMC non daté 

Non signé mais fait réf aux 
conventions de 1991 et 
1999

51

Convention de partenariat Commune 
urbaine de Boffa, Syndicat des Eaux 17 
et CMC, 2007 - 2009 Tripartite Tripartite janv-07 Signée

52 Budget CRD Koba 2006 CRD CRD - Boka mars-06

53
Compte administratif de la CRD de 
Koba 2006 CRD CRD - Boka avr-07

54 Budget CRD Koba 2007 CRD CRD - Boka avr-07

55
Compte administratif de la CRD de 
Koba 2005 CRD CRD - Boka

56 Budget CRD Koba 2005 CRD CRD - Boka avr-06

57
Les acteurs de l'entretien des pistes 
rurales dans la préfecture de Boffa GEPR CMC Boffa 2007

58 COSETEK Statu et règlement intérieur CMC Boffa COSETEK août-06

59
Plan de développement du district de 
Touba 2004 - 2007  
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2 octobre :  Information concernant l’attribution du marché. 

4 octobre : Prise de contact avec CMC, organisation séjour à La Rochelle, demande 
d’attestation de mission pour visa. 

5 octobre : Echange avec Raphaël Agneroh concernant les dates et l’organisation de la 
mission. 

8 octobre : Lecture première informations transmises par CMC. Envoi demande de visa, 
réservation avion. 

12 octobre : Voyage Labeaume – La Rochelle. 

13-14 octobre : Lecture documents préparés par CMC. 

15 octobre : Rencontres à CMC, étude documentation, remise note complémentaire pour 
préparer la réunion de cadrage. 

16 octobre : Etude documentation, séance de travail avec Audrey Noury (F3E) et Céline 
Pouzin (CMC), réunion de cadrage, participation à la réunion de bureau de 
CMC. 

17 octobre : Rencontre membres de CMC. Mise à jour des notes 

18 octobre : Rencontres membres CMC. 

19 octobre : Départ La Rochelle pour Zurich, pas de train… Les joies de la voiture… 

21 octobre : Lecture complémentaire des comptes rendus de CMC. 

22 octobre : Billet d’avion, visa, convention tripartite, mise en place du questionnement, 
élaboration du squelette du rapport de mission (rapport principal et annexes). 

23 octobre : Arrivée du consultant ivoirien, premier échanges avec la coordonnatrice CMC 
Boffa. 

Saisie d’informations, préparation du voyage du consultant européen. 

24 octobre : Voyage consultant européen, rencontre équipe volontaires, constitution 
binôme de la mission à Conakry. Coucher à Conakry. 

25 octobre : Voyage Conakry Boffa, première séance de travail avec l’équipe CMC Boffa, 
organisation, prise de rendez-vous, dédoublement de la mission. 

 Rencontre initiale Monsieur le Préfet de Boffa et Madame le Maire de la 
commune urbaine. 

26 octobre : Commune urbaine, tournée hydraulique. 

 Rencontre services déconcentrés : Développement rural, Urbanisme et 
habitat, éducation, santé, plan, développement et collectivités. 

 Rencontre GEPR, CVEP commune urbaine.  

27 octobre : AG coopérative de sel solaire de Poukhoun. 

 Visite marais. 

 Visite magasin et moulin. 

28 octobre : Journée détente – travail, rédaction des notes. 

29 octobre : Rencontre équipe technique GEPR. 

  Rencontre CRD Tamita. 

  Rencontre CRD Colia.  
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30 octobre : Rencontre CRD Mankountan et groupe jeunesse. 

  Rencontre CRD Tougnifily. 

  Poste de santé de Mamya. 

  CVEP 

  Mise en commun inter-groupes 

31 octobre : Réunion mensuelle « adaptée » avec tous les cadres de CMC Boffa. 

  Rencontre commune urbaine. 

  Rencontre Tostan 

1er novembre : Participation à la réunion « Comité Paritaire de Gestion des Points d’Eau. 

  Rencontre élus Boffa. 

  Visite réalisations centre ville. 

  Rencontre CRD de Douprou 

  Rencontre coopératives sel solaire de Ténéplan et Khoundindé. 

   

2 novembre : Rencontre CRD Lisso. 

  Rencontre CRD Koba. 

  Rencontre coopérative sel Koba. 

  Rencontre APAE école Tatema. 

3 novembre : Entretien équipe CMC. 

4 novembre : Report notes. 

5 novembre : Préparation atelier. 

  Rencontre complémentaire services préfecture. 

  Visite Fatala. 

6 novembre : Participation à l’AG GEPR. 

  Préparation Atelier. 

  Rencontre avec Madame le Maire de Boffa et son 1er adjoint. 

7 novembre : Atelier de restitution et d’échanges. 

  Retour sur Conakry. 

8 novembre : Rencontres : BED, DND, SNPRV, DNGR, SCAC, AFD. 

9 novembre : Rencontre SNAPE, PACV. 

  Entretien final avec le Président de la CRD de Koba. 

  Rencontre finale avec l’équipe de volontaires de CMC Boffa. 

  Bilan interne à l’équipe d’évaluation. 

  Départ du Consultant européen. 

10 novembre : Recueil dernières informations 

  Départ du consultant ivoirien. 
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11 au 29 novembre : Rédaction du rapport provisoire. 

30 novembre : Rencontre avec l’équipe de CMC, présentation du rapport provisoire, 
recueil des observations du Bureau de CMC et du F3E. 

1er et 2 décembre :  Rédaction du rapport définitif. 

2 décembre :  Transmission de la version numérique du rapport définitif. 

28 décembre :  Transmission de la version papier du rapport définitif. 
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restitution et 

d’échange – 7/11/2007 
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Objectif 
1- De la mission 

En début d’atelier, les objectifs de la mission ont été rappelés : 
« Evaluer le travail réalisé depuis 2002 par Charente Maritime Coopération, en faire un bilan 
et en tirer les enseignements pour proposer des améliorations et adaptations du programme 
pour l’avenir. 
Le travail d’évaluation doit être conduit selon une démarche participative. » 

2- De l’atelier 

Echanger avec l’équipe CMC, des représentants des collectivités décentralisées, les 
services préfectoraux, les ONG et autres partenaires intervenant dans le Département, ainsi 
qu’avec un certain nombre de personnes ressources (cf. liste des participants) pour : 

a- Présenter les premières conclusions de la mission. 

b- Recueillir les différents points de vue sur ces premières conclusions. 

c- Approfondir quelques éléments « clés » reconnus. 

d- Bénéficier des recommandations des participants. 
La conduite de cet atelier est conforme au mandat « participatif » donné aux consultants. 

Méthode 
Nous présentons aux participants nos premières conclusions et propositions d’adaptation de 
l’approche et du contenu de l’appui de CMC. 
Les participants posent des questions de compréhensions, approfondissent et 
éventuellement émettent des avis et font des suggestions d’orientation. 
A partir de cette première approche, les participants se répartissent en groupes de travail et 
approfondissent les questions clés en proposant des éléments concrets et opérationnels 
pour la mise en œuvre. 
Chaque groupe de travail est doté d’un  Président, d’un animateur /modérateur et d’un 
secrétaire/rapporteur qui finalisera les observations du groupe et restituera les principaux 
éléments à la plénière à partir d’un support Paddex. 
Le secrétaire de groupe transmettra les notes écrites à Michel, rapporteur de l’atelier. 
Raphaël et Fanny seront à disposition des groupes de travail pour apporter un éclairage ou 
aider le groupe à progresser. 
En fin d’atelier, un document de restitution sera rédigé et l’original sera déposé à CMC Boffa 
pour diffusion aux participants.  

Déroulement 
9h 30 – 10 h  Ouverture par Mr le Préfet de Boffa 
10 h – 11 h  Présentation des premières conclusions et apport des enquêtes CRD 
11 h - 11 h 15  Pause café 

11h 15 – 11 h 45 Echanges 
11 h 45 – 13 h 45 Travaux de Groupes 
13 h 45 – 14 h 15 Pause déjeuner 
14 h 15 – 16 h 30 Restitution des travaux de groupes 
16 h 30  Synthèse, résolutions et clôture 
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Participants 
Les participants sont présentés dans le cadre des groupes de travail. Les invités aux travaux 
ont été les suivants : 

STRUCTURES DESIGNATION NOMBRE

CRD Koba 1
Kolia 1
Tamita 1
Mankountan 1
Tougnifily 1
Douprou 1
Lisso 1
CU Boffa
Total 8

CMC Staff 6
Coordonnateur 1
Resp . Technique 1
Animateurs 2
Total GEPR 4
SGCD 1
DPE 1
DPUH 1
DPDRE/SPGR /SNPRV 2
SPD 3
DPS 1
DPJ 1
Lycée Marian Ngouabi 1
Total DP 11
Aide et Action 1
TOSTAN   1
ADC PACV Douprou 1
Total 3

1
COSEPO 1
COSETEK 1
Total Coopératives 3

Syndicat des 1
APAE 1
CPGPE 1
Evaluateurs 2

40

Coopératives COSEKO

TOTAL GENERAL

CRD et commune
urbaine de Boffa

GEPR

Directions 
Préfectorales et
Etablissements Publics

ONG
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Ouverture de la journée 
1. Introduction par le Modérateur : Mr KORKA (5mn) 

2. Allocution  de bienvenue de Mme le Maire de la Commune Urbaine de Boffa(5mn) 

3. Allocution de Mlle Fanny LANNES, Représentante de CMC à Boffa (10mn) 

4. Ouverture officielle par Monsieur le préfet de Boffa (5mn) 

5. Présentation de la physionomie de la Salle : Mr KORKA  

6. Evaluateurs (Michel et Raphaël) 
Madame Fanny Lannes, Messieurs Barnaud et Agnéroh sont restés hors de groupes, à leur 
disposition, pendant les travaux de groupes. 

Mot de bienvenue par Monsieur le Vice-maire au nom de Madame le 
Maire de Boffa  et introduction de la Coordonnatrice CMC 
Monsieur le Vice-maire s’est adressé à Monsieur le Préfet et à la Délégation préfectorale 

Mme le Maire de Boffa par ma voix souhaite la bienvenue à Mr le Préfet et à la délégation 
qui l’accompagne . 

Elle exprime sa satisfaction de ce que l’atelier se tient dans sa ville. 

Elle demande à Mr le Préfet de bien vouloir chapeauter les travaux de l’atelier et de bien 
vouloir donner des orientations et de faire partager ses lumières ;en effet, Mr le Préfet, par 
les fonctions qu’il a occupées au niveau national, a développé une expérience riche en 
matière de décentralisation, qui pourrait profiter à nos collectivités. 

Enfin Mme le Maire  vous demande Mr le Préfet, de bien vouloir procéder à l’ouverture 
officielle de l’atelier. 

Avant l’ouverture officielle par le Préfet , Mlle Fanny LANNES , Coordonnatrice de la CMC 
Boffa a présenté le cadre de l’évaluation du programme CMC avec la méthode participative 
mise en œuvre et le but de mise à jour du programme recherché. Elle n’a pas manqué de 
remercier les Elus locaux, les responsables des Services Préfectoraux et les ONG pour leur 
disponibilité vis-à-vis des évaluateurs et leurs contributions effectives autravaux de 
l’évaluation.  
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Ouverture par Monsieur le Préfet de Boffa 
Monsieur le Préfet a procédé à l’ouverture en s’adressant aux différents personnes, dans 
l’ordre protocolaire 

Je suis très satisfait de la coopération entre la Charente Maritime et Boffa ; CMC est un 
partenaire privilégié pour Boffa. Je suis particulièrement attaché à une infrastructure 
inoubliable ; le collège de Tamita que CMC a contribué à construire ! C’est là que j’ai fait mes 
premiers pas à l’école..   

J’ai vu aussi le collège flambant neuf de Colia 

L’évaluation ne concerne pas seulement la CMC ; c’est aussi l’évaluation des collectivités, 
des Elus et même des services déconcentrés ; est-ce que les Collectivités ont  bien joué leur 
rôle de partenaire ? 

L’Equipe évalue les activités de la CMC ; mais aussi indirectement celles des collectivités, 
des partenaires locaux, etc. 

C’est aussi l’évaluation du comportement du Préfet vis-à-vis des ONG et des collectivités ;a-
t-il joué son rôle de conseiller ? Ou se positionne-t-il seulement comme supérieur 
hiérarchique ? Pour parfois étouffer les initiatives des collectivités ? « Si les collectivités 
constituent un danger pour la population et la tutelle un frein pour les collectivités, la 
Décentralisation sera un drame. » Or la Décentralisation est venue pour rapprocher le 
pouvoir de la population. 

Tous les moyens sont mis à la disposition des collectivités. 

Les premiers moyens, ce sont les ressources humaines ; des Cadres administratifs sont mis 
à la disposition des collectivités. Les seconds moyens, ce sont les finances ; même s’ils sont 
limités. La CDL (Contribution au Développement Local) constitue votre ressource financière 
principale ; si vous n’arrivez pas à la mobiliser, à élaborer le budget, le discuter et l’adopter à 
temps, ce n’est pas bon. 

Je profite d’ailleurs de cette tribune pour vous demander de commencer à préparer vos 
projets de Budget 2008 ; pour qu’ils soient prêts (adoptés) au plus tard le 31 décembre 2007. 
Une note de service vous sera adressée dès la semaine prochaine. 

Ainsi je  transmettrais ces budgets à Mr le Gouverneur qui le ratifiera et vous pourrez de 
votre côté les communiquer à vos partenaires qui auraient le temps de les analyser et les 
programmer dans leurs propres budgets 2008. Mais si vous  leur transmettez  le budget en 
Avril/Mai, en pleine année, ce sera tard et ils ne pourront vous prendre en compte  dans le 
meilleur des cas que sur les « Imprévus. 

Il faut éviter d’arriver de façon impromptue dans les Plans d’action des partenaires. 

La Décentralisation a officiellement débuté en 1991 ; mais j’ai eu le privilège de contribuer à 
l’exploitation de la première étude sur la Décentralisation commandée par le Gouvernement 
avec l’appui de la Banque Mondiale en 1985-87 ;j’ai fait partie de l’équipe qui a discuté le 
document. 

J’ai participé également à la rédaction des premiers textes sur la Décentralisation. 

Je suis né et j’ai grandi à Boffa ; c’est pourquoi je suis heureux de servir la communauté de 
Boffa. Nous devons aider la population, contribuer au bonheur de la population. Le bon 
commandant  doit être au milieu de la population ; il doit être comme le commandé . Vous 
devez ressentir les moindres désirs de vos populations.  

C’est sur ces exhortations que je déclare ouverte le session de restitution de l’évaluation de 
la Coopération Décentralisée entre la Charente Maritime et Boffa. 

Je vous remercie     
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Présentation des premières conclusions (Michel Barnaud) 
1- Remerciements 

La mission remercie les participants pour leur présence, mais aussi pour leur participation 
active à cette évaluation, tout au long du processus. 
Dans toutes nos rencontres, nos échanges ont été basés sur deux éléments : le respect 
mutuel et la franchise. 
Nous ne doutons pas que cette journée sera basée sur les mêmes principes, pour faire un 
bilan réel et des propositions réalistes permettant une mise à jour du partenariat 
Boffa/Charente Maritime. 

2- Les constats 

• La relation CMC – Collectivités locales est correcte, mais a besoin d’être actualisée pour 
tenir compte de l’évolution et des compétences assumées par les collectivités de 
Boffa ,notamment exprimées dans le nouveau Code de la Décentralisation. 

• La relation entre CMC et les services déconcentrés de l’Etat est l’objet d’un certain 
nombre d’incompréhensions qui doivent être levées. 

• Les moyens de CMC, par ailleurs très modestes, sont correctement utilisés. 

• Les collectivités de la préfecture bénéficient de nombreux appuis, dont certains sont très 
importants (PACV, Aide et Action, TOSTAN, etc.). La bonne utilisation de tous ces 
appuis implique concertation, synergie plutôt qu’ignorance et concurrence. 

• L’engagement de toute l’équipe de CMC Boffa au service du développement : BRAVO ! 

3- Approche par volet 

• ACD 

→ Formation 

¾ … Maintenant les mains dans le cambouis… 

¾ … Vers l’appui conseil 

¾ … Développer des supports adaptés 

¾ … Penser aux femmes, aux jeunes , groupements, associations, etc. 

¾ … L’alphabétisation 
=> La réorganisation et la formation de l’équipe elle-même 

→ Infrastructures 

¾ Les conditions de CMC ne sont pas compétitives par rapport à d’autres 
partenaires (PACV). 

¾ Le problème de l’entretien… 

¾ … Maintien des règles actuelles. 

¾ Une nouvelles approches : Subvention, maîtrise d’ouvrage par la collectivité ou 
l’association des collectivités de Boffa, maîtrise d’ouvrage déléguée pour les 
financements de CMC, à CMC Boffa, transparence, relations collectivités services 
publics… 

=> Application de ce principe d’appui, intégré dans le PDL/PDC et le plan  annuel 
d’investissement (budget d’investissement de la collectivité) pour l’ensemble des 
appuis. 
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• Les pistes 

→ Bons résultats d’ensemble, mais nécessité de partenariats externes… dépasse les 
capacités des collectivités et de CMC 

→ Clarifier le lien CVEP / CRD – CU. 

→ Clarifier la dimension inter-collectivité de la gestion des pistes rurales et des appuis 
aux travaux : 

¾ … Place du Syndicat des transporteurs… 

¾ … GR / TP 

¾ … FER – TP 

¾ … Projets 

→ La question d’un service inter-collectivités d’entretien des pistes et de la voirie. 

→ La question de pérennisation des CVEP ( autonomie de fonctionnement et capacité 
de renouvellement des équipements) 

• L’hydraulique 

→ Une nouvelle activité : L’aspect technique ++ 

→ Aspect organisationnel et financement de l’entretien doit être approfondi. 

→ Besoin de concertation entre collectivités pour mettre en place un service 
d’intervention inter-collectivités dans le secteur de l’hydraulique. 

• Volet « économie » 
En lieu et place du volet « sel solaire » 

→ Constat : besoin d’un équilibre entre social et économie pour un développement 
autonome ; paiement de la CDL, mobilisation des quotes-parts, etc. 

→ Le sel, une bonne technologie mais un cadre coopératif peu satisfaisant ; pas d’appui 
de spécialistes en organisation professionnelle… 

→ Besoin à la fois de revoir le cadre organisationnel, le mode de gestion et le 
développement de l’activité. 

→ Elaboration d’un programme à 5 ans visant la réhabilitation, la gestion durable et le 
complément du dispositif d’approvisionnement en eau potable, à l’échelle de la 
préfecture. 

→ Engager une réflexion avec les collectivités sur le lien entre eau saine, 
environnement, habitat, hygiène et santé (paludisme, choléra, etc.). 

¾ Arrêter de créer le problème pour rechercher la solution… 

¾ Etudier la possibilité de nouvelles activités à caractère économique (agriculture, 
arboriculture…).  

• Volet « jeunesse » 

→ Maintien en l’état de l’activité « tables – bancs » 

→ Reprendre l’activité « jumelages scolaires » en tirant les leçons des échecs de 
l’expérience antérieure. 
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→ Envisager un nouveau cadre plus ouvert de rencontres entre jeunes de Boffa et de 
Charente Maritime. 

4- Partenariat, organisation… 

• La relation de solidarité 

→ Un certain essoufflement 

¾ … La volonté de continuer, mais une ambition de résultat limitée… 

¾ … Peu de dynamiques de solidarités entre les territoires… 

→ Une actualisation nécessaire 

¾ … Besoin de réviser et actualiser les différentes conventions… 

¾ … Besoin de constituer un véritable cadre partenaire de la Charente Maritime à 
Boffa. 

→ Besoin de réactiver les échanges et la dimension réciproque d’éducation au 
développement 

¾ Finaliser le jumelage ente le département de Charente Maritime et les collectivités 
associées de Boffa. 

¾ Promouvoir des jumelages entre les CRD et des Com-com en France (de 
préférence en 17). 

¾ Dans ce cadre : 

à Favoriser les voyages de jeunes et la réalisation de «projets jeunes » 
conjoints. 

à Favoriser les échanges associatifs basés sur des partenariats vrais. 

à Encourager des partenariats type chambre d’agriculture, AFDI, chambre 
des métiers, offices du tourisme, etc… 

à Réactiver les séjours en Charente Maritime de ressortissants de Boffa en 
les basant davantage sur la formation et l’éducation au développement et 
moins sur les visites protocolaires de délégations. 

• Renforcer la maîtrise locale : 

→ … Besoin d’inscrire les appuis au sein du dispositif des collectivités : PDL, 
programmes annuels d’investissements… 

→ … Besoin de contribuer à une gestion efficace des services publics par la mise en 
place d’organes communaux et/ou intercommunaux… 

• Faire évoluer la pratique de CMC 17 et Boffa 

→ … Appliquer à soi-même ce qu’on recommande :  

à planification sur 3 ans des appuis,  

à finalisation d’un programme d’appui annuel  

à et positionnement de CMC Boffa comme maître d’ouvrage délégué pour 
un certain nombre d’actions…  

¾ … Limiter à une par an les visites de délégation. 

¾  … Prévoir un appui « professionnel » par an auprès de CMC Boffa. 
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¾ Réorganiser le dispositif CMC Boffa : 

→ Améliorer la disponibilité de la coordonnatrice en recrutant un(e) secrétaire 
comptable, chargé(e) des tâches administratives courantes. 

→ Renforcer la compétence des responsables de volets. 

→ Redéfinir les missions de l’assistant technique et associer une dimension « formation 
personnelle » à son activité. 

→ Renforcer les fonctions relations publiques (services déconcentrés, CRD, autres 
projets et ONG, partenaires de financement) de la coordinatrice. 

→ Renforcer les responsabilités de la coordinatrice dans l’aide à l’élaboration et au suivi 
des PDL et dans le renforcement des organes associés aux collectivités. 

 
Un bref échange avec la salle permet d’apporter aux participants les compléments et 
éclaircissements nécessaires. 
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Restitution des enquêtes (Raphael Agneroh) 
 

LOCALI-
SATION

TRANSPORT,CVEP

CU/CRD ACTIONS 
REALISEES

DECENTRALISEES PISTES

-Ouvrages de 
franchissement

Promouvoir le transport des citoyens 
et leurs biens, particulièrement dans 
les Districts insulaires

-Aide et 
Action

-Elaboration 
PDC

Rencontres juvéniles (sport 
et culture)

Promouvoir le transport fluvial -TOSTAN

-Elargissement 
marché

Doubler le poste de 
Secrétaire Général de la CU

-Plan Guinée

-Réhabilitation 
de 7 forages

Faire participer les 
collectivités à 
l’identification, au ficelage 
des projets et aux 
négociations (passation de 
marchés)

-Tables-bancs Appuyer la fourniture d’eau 
potable

-Equipement 
laboratoire 
Lycée
-CVEP

2. COLIA -Centre culturel -Alphabétiser les Elus -Mieux impliquer le syndicat des 
transporteurs

-TOSTAN

-Siège CRD Créer une Bibliothèque ou 
un Centre de 
documentation scolaire

-Motiver les membres des CVEP -Aide et 
Action

-Collège Intensifier les actions (3-4 
actions par CRD)

-Renforcer le matériel (équipement 
des CVEP)

-Plan Guinée

-Tables-bancs -PADER
-Entretien des 
pistes (CVEP)

3. DOUPROU -Collège -Simplifier les procédures 
de requête de financement

-Quelques CVEP sont efficaces -Besoin de 3 
magasins

-marché 
couvert

Privilégier la participation 
communautaire en nature 
plutôt que financière

-Certains CVEP ne sont pas efficaces -Problème de 
transport

-TOSTAN

-siège de la 
CRD+mobilier 

Augmenter le prix unitaire 
des tables-bancs(rareté du 
bois)

-Impliquer la collectivité et le 
syndicat des transporteurs dans 
l’identification des pistes à entretenir 
et des ouvrages à réaliser

-Réhabiliter 
le tronçon 
menant au 
site de 
production

-Aide et 
Action

-Ecole primaire Augmenter le nombre de 
jours d’appui de l’Agent 
ACD

-Utilisation des ouvriers locaux pour 
la réalisation des ouvrages de 
franchissement

-Amener les 
exploitants à 
augmenter 
leurs 
productions

-Plan Guinée

-Dalots- Mieux impliquer les CRD 
dans la gestion des fonds 
alloués

-Que les CRD paient à temps leurs 
cotisations

-Besoin de 
charrettes 
pour 
évacuation 
du sel

-PADER 

Faire figurer les apports de 
CMC dans les livres 
comptables des collectivités

 

Privilégier la m.o. locale 
dans la réalisation des 
travaux.

SYNTHESE DU  QUESTIONNAIRE COLLECTIVITES DECENTRALISEES
APPUI AUX COLLECTIVITES

NA

SEL SOLAIRE AUTRES 
INTERVE

1. BOFFA NA
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TRANSPORT,CVEP
ACTIONS 
REALISEES

DECENTRALISEES PISTES

-Siège CRD(2) infrastructures : (CRD 30%/CMC 70%) Impliquer les collectivités 
locales et le syndicat des 
transporteurs dans 
l’identification, l’entretien 
et la réalisation des 
pistes et ouvrages de 
franchissement

Besoin de trésorerie (3 
000 000 FG) pour rachat 
du sel aux autres 
producteurs pour iodation 
et commercialisation

 Aide et 
Action

-Barque tables-bancs : 80%CMC/20%CRD) -Faire participer toutes 
les CRD aux prises de 
décision pour obtenir leur 
application effective

-besoin de fonds pour 
achat de bâches solides

PACV

-porter les frais de charges récurrentes de 1 à 4% -Renforcer le Comité de 
gestion du GEPR par 
l’implication des 
Secrétaires Communaux

SIGUICODA

Ouvrir compte CRD pour domiciliation des 
subventions CMC.
Passer les marchés par appel d’offres
Renforcer la participation des collectivités à la 
réalisation des ouvrages
utiliser les ouvriers locaux dans les travaux de 
construction d’ouvrages de franchissement

-Mobilier de 
bureau

Alphabétiser les Elus, les groupements, la 
population

-Aide et 
Action

-Tables-bancs -Elargir la formation à tous les Conseillers 
Communautaires

-TOSTAN

-Fournitures 
scolaires 
(jumelage)

Et aux Associations de (jeunes, femmes, etc.) -Plan Guinée

-Siège CRD -Augmenter la fréquence des formations -PACV

-CVEP -Faire une meilleure restitution des formations aux 
Conseillers

-Recrutement de la main d’œuvre locale

-Relever le taux d’entretien de 1% à 2%.

5. LISSO -Impliquer les 
collectivités et le syndicat 
des transporteurs dans 
l’identification des pistes 
à entretenir et des 
ouvrages à réaliser CVEP

NA

4. KOBA APPUI AUX COLLECTIVITES SEL SOLAIRE AUTRES 
INTERVE

SYNTHESE DU  QUESTIONNAIRE COLLECTIVITES DECENTRALISEES
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TRANSPORT,CVEP Crédit Rural
-Centres 
culturels

-réduire le taux de participation des CRD dans les 
infrastructures à 30%.

-CMC doit mettre un 
camion à la disposition 
des CVEP pour le 
transport des graviers.

-TOSTAN

-Ecole primaire -M.O. locale OGPH(Missio
n Catholique 
pour forages)

-Finition de 4 
classes de 
collège avec 
mobilier

-réduire le taux pour les tables-bancs à 20%. Aide et 
Action

-réfection 3 
classes EP avec 
mobilier

-Versement de  la quote-part en 2 tranches. AVDD

-Que la représentation   du CMC appuie le SC dans 
l’élaboration des projets.

PACV

-Organiser des voyages de découverte pour 
(Elus)

PDRI

-Restaurer le jumelage qui permettait la distribution 
de fournitures scolaires livres, machines à écrire, 
etc.)

TONY 
Corporation 
(points 
d'eau)

Crédit Rural
-Ecole  primaire Aménagement des plaines -TOSTAN

-Collège -Environnement ? -PADER/BGN
-Centre culturel éduire le taux de participation communautaire de 

40 à 30%
-Association 
des jeunes 
élèves et 
Etudiants de 
Tamita 
(AJEET)

-Ponts et dalots -Participation communautaire en nature

-Pistes -Porter le % des frais d’entretien à  3% 
-Siège de la 
CRD

-Recruter la m .o. locale

-Barque à 
moteur

-Alphabétiser les collectivités à la base

TRANSPORT,CVEP Crédit Rural
Postes de santé 
(2)

-Contribuer à achever les constructions en 
souffrance

-Entamer les travaux dès 
après les pluies

-Aide et 
Action

-salles de 
classes (4) au 
collège

-Donner plus de moyens au chargé de l’ACD pour 
un appui plus rapproché

-Augmenter le nombre de 
CVEP

-PACV

-tables-bancs -Inclure un volet sport
-Raccourcir le circuit de financement
-Donner plus de pouvoir de décision à la CMC Boffa 

-Réviser les taux (CMC 60% ,CRD 40%)
-Rehausser les montants alloués aux tables-bancs

8. 
TOUGNIFILY

SYNTHESE DU  QUESTIONNAIRE COLLECTIVITES DECENTRALISEES
APPUI AUX COLLECTIVITES

SYNTHESE DU  QUESTIONNAIRE COLLECTIVITES DECENTRALISEES
APPUI AUX COLLECTIVITES

6.  
MANKOUNTA
N

APPUI AUX COLLECTIVITES

7. TAMITA

SYNTHESE DU  QUESTIONNAIRE COLLECTIVITES DECENTRALISEES

 

lauréats  ??

-R

 

Echanges avec les participants 
 
L’échange avec et entre les participants a porté principalement sur : 
• La question de jumelages. 
• Les taux de cofinancement pour les infrastructures. 
• Les accords de financement au coup par coup de CMC La Rochelle. 
• Le turn over trop rapide des volontaires. 
• Les besoins en formation de la population : alphabétisation, lettrisme, gestion. 
• La pauvreté, la passivité ou la volonté du changement. 
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Groupes de réflexion thématiques 
La démarche de travail et les thèmes proposés 

1- Démarche de travail  

• Constitution de groupes équilibrés 

• Président, Responsable 

• Animateur /Modérateur  

• Secrétaire , Rapporteur de groupe 

• Equipe d’appui à disposition : Fanny et Raphael 

• Secrétariat de l’atelier : Michel 

• Durée de la session en groupes : 2h 

• Produits des groupes de travail : synthèses sur papier padex, manuscrits sur papier A4 

2- Les thèmes proposés : 

• Thème 1 : Jumelages, infrastructures, formation (volet ACD) 

• Thème 2 : Les pistes et la Jeunesse 

• Thème 3 : L’hydraulique et économie 
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Les travaux du groupe 1 :« Jumelages, infrastructures, formation » 

GROUPE I  ACD 

 

CONSTATS/OBSERVATIONS RAISONS/CAUSES SUGGESTIONS/RECOMMANDATIONS 

Jumelage 

L arret brutal et unilateral du 
ju;elage a ete trau;atisant pour 
les eleves et les ;aitres 

Son impact negatif s est fait 
sentir par la baisse drastiqaue 
du taux de ressaite aux exa;ens 
et par le non fonctionnement 
du laboratoire de sciences 
physiques 

Elargissement de l horiwon 
culturel et social a travers les 
echages et correspodances 

Le sejour de visites pour les 
echanges d experiences entre 
chefs d etablissements ekus 
locqux et cadres de  
decentralisqtion 

Mauvaise gestion et 
inconduite du 
Proviseur du Lycee 
d qlors 

Manaue de 
personnes resources 
dyna;iaues au sein 
du bureau de la 
CMC a la Rochelle 

Reprise effective du ju;elage avec des 
engage;nts de part et d autre 

Reactualisation de la charte du ju;elage 

Diversification des axes du ju;elage 

Education 

Collectivite 

Sante 

Culture 

Tourisme 

 

Infrastructures 

Non respectvdesclauses du 
contrat par les CRD 

Mauvaise planification 

Insuffisance de 
resources financiers 

Faible taux des frais 
d entretien  

Inverse;ent de la tendance  CMC 70  CRD 
30 

 Elaboration d un plan d action operational 
tenant co;mpte  des ;oyens de la 
collectivuite 

Suivi de la realization des infrastructures 

;ieux impliquer les collectivites dans la 
gestion des fonds alloues par la CMC 

Contribuer a l acheve;nt des 
infrastructures en souffrance 

Faire figurer les apports financiers de la 
CMC dans les livres comptables desw CRD 
et CU 

Faire participer les collectivites a l 
identification au ;ontage et aux passations 
de ;arches 

Privilegier la ;o locale dans la realisat 

   

FOR;MATION 

Les formations sont limitiees 
essentiellement aux bureaux 
executifs et secretaries 

Nombre de 
formations limité 

Augmenter la frequence des formations 
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Les travaux du groupe 2 : « Pistes et jeunesse » 

 

CONSTATS/OBSERVATION
S

RAISONS/CAUSES SUGGESTIONS/RECOMMANDATIONS

La question des pistes
Æ Forte dégradation des 
pistes réhabilitées, dépassanbt 
la capacité actuelle des CVEP

Æ Fortes pluviométries Æ Bon choix des matériaux

Æ Beaucoup de pistes non 
réhabilitées.

Æ Fragilité , nature des sols Reboisement des berges

Æ Insuffisance d’information 
des collectivités sur le 
fonctionnement et le rôle des 
CVEP.

Æ Passage de camions chargés, même 
sous les pluies

Entretien périodique des pistes et curage fossés.

Æ Forte dégradation des 
pistes par temps de pluie par 
les gros camions

Manque et dysfonctionnement des 
temporisateurs de trafic.

Information, installation, surveillance par des temporisateurs du trafic

Æ Refus de collaboration du 
syndicat des transporteurs.

Manque d’information autour des 
temporisateurs de trafic et difficulté 
d’autorité du gardien.

Susciter de l’Etat un appui aux collectivités

Atouts Crise de l’autorité au niveau des 
collectivités face au syndicat des 
transporteurs.

Bonne gouvernance et transparence dans la gestion des biens collectifs

Æ ++ Prése nce d’une 
structure local (GEPR/CVEP) 
à l’échelle de la préfecture 
pour l’entretien.

Æ Insuffisance de moyens financiers 
d’appuis de l’Etat au niveau local.

Finaliser un règlement intérieur précisant les droits et devoirs de chacun

Méconnaissance de certaines 
opportunités de financement.

Multiplication des CVEP, renforcement de leur fotrmpation et de leur 
équipement.

Æ Difficultés économiques au niveau 
national

Formation duy personnel d’encasrement

Æ Insuffisance d’implication et 
manque d’appui aux autorités locales

Implication des cellules syndicales du syndicat des transporteurs.

Promotion des PME locales dans la réalisation des infrastructures

Atouts - réactions Foryte implication des collectivités, information du SPD pour 
implication des services déconcentrés

ÆVolonté d’assurer l’entretien 
courant et bénévole des pistes par la 
population

ÆInformer les collectivités sur les textes juridiques régissant leur 
autorité sur le territoire à leur disposition, kles relations qui les lient aux 
services déconcentrés, aux ONG et au Syndicat des transporteurs.

La jeunesse
Æ Faible exploitation des 
capacités juvéniles.

Par manque de temps et de représe’ntation de la jeunesse (mobilisée par une sensibilisation SIDA), la question de la jeunesse a ét(é abvordée 

Æ Associer la jeunesse aux instances de concertation et décision de CMC
Æ Faitre participer les jeunes aux séminaires de formation.
Æ Informer et inciter la jeunesse à créer des groupements associatifs pour un julmelage responsable.
Utiliser le potentiel des jeunes dands les CRD et les districts pour les mobiliser à des actions de formation et 

Æ Faire l’inverntaire des associations de jeunes et voir leur dynamisme.
Æ Développer des initiatives sportives, culturelles, éducatives, environnementales.

Æ Des actions en faveur de l’insertionb des jeunes dans l’éconiomie : entreprises agricoles, artisanales…
Æ Envisager un Conseil jeunes au niveau des CRD et de la CU
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Les travaux du groupe « Hydraulique et économie » 

 
CONSTATS/OBSERVATIONS RAISONS/CAUSES SUGGESTIONS/RECOMMANDATIONS
Hydraulique
Æ Insuffisance d’eau potable. Æ Insuffisance du nombre de forages. Æ Consolider un CPGPE à l’échelle de la préfecture 5comme GEPR Bon choix des 

matériaux
Æ Adduction d’eau Boffa à 
réhabiliter et à faire fonctionner 
correctement.

Æ Sources de financement trop limitées 
pour répondre au besoin de création de 
forages.

Æ Avec l’appui de CMC, rechercher des financements aditionnels pour augmenter 
le nombre de forages.

Æ Situation particulière des îles et 
de certaines zones : eau 
ferrugineuse, salée ou polluée.

Mauvaise gestion des forages existant. Æ Etendre rapidement l’action entreprise à l’échelle de la CU à l’ensemble des 
CRD.

Æ Manque de suivi Æ Garantir la gestion par un dispositif approprié et un suivi formation rapproché.

Æ Respecter les règles de périmère sanitaire autour des forages.
Æ Développer un projet eau-potable et cadre de vie (envirt, hygiène et santé à 5 et 
10 ans).

. Æ Mettre en place un programme de formation, sensibilisation pluriannuel.

.
Economie
Sel Æ Le problème, la question foncière ÆAcquisition ar les coopératives des domaines fonciers

Æ Baisse de la production Æ Manque de moyens de transport Acquisuition de motoculteurs pour les transports
Æ Beaucoup de producteurs sont 
illetrés. Insuffisance d’eau potable.

Æ Calamités naturelles Æ Création des ouvrages

Æ Insuffisance de marais aménagés Æ Augmenter les maris
Insuffisance de magasins Æ Aménager de nouveaux marais
Manque de formation Æ Former les producteurs pour poursuivre l’amélioration technique
Vétusté desz moulins Æ Renouveler et augmenter le nombre des moulins
Dénombrement des producteurs Æ Recruter les producteurs
Insuffisance et retard de fourniture des 
intrants

Æ Augmenter la fourniture en intrants

Æ Servir à temps
Æ Apporter une formation en gestion aux coopérativesis

Manque d’intrants Rechercher’
Nomadisme 1-     Des métiers pour les jeunes

Autres domaines Déboisement abusif 2-     Des associations pour renforcer les compétences et l’équipement

Æ Pas d’implication de CMC Carbonisation 3-     Améliorer l’outillage
Æ Baisse de la production agricole Manque de formation et de sensibilisation 4-     Améliorer les systèmes de créduit et de conseil aux entrepreneurs

Æ Dégradatuion de 
l’environnement

Défauts organisationnels

Æ Faiblesse de l’esprit associatif

Insuffisance de fermes avicoles et 
autres

Constats : les artisans, les pêcheurs sont 
des « indépendants »

Compléments
On a oublié les artisans
Et les pêcheurs

Besoin de mettre à jour les PDL : un volet promotion économique, transport, santé ety tourisme.
Montrer davantage les synergies dans les PDL pour mettre en place une stratégie de développement et opérer des choix cohérents de priorités.

     Constat 
d’un certain 
nom-bre de 
divergences 
d’analyses 
entre le 
groupe et  les 
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Les débats en plénière 
Quatre thèmes principaux ont alimenté les débats : 
1. La place de la jeunesse. 
2. La relation entre CMC Boffa et les collectivités. 
3. Le soutien aux collectivités et le partenariat « Charente Maritime Boffa » 
4. Le renforcement d’un volet « économie » 

 

La place de la jeunesse 

Suite aux premiers échanges, nous avions intégré un volet « Jeunesse » dans les travaux de 
groupes.  

Les éléments forts qui ressortent de la plénière sont les suivants : 

• Nous les jeunes, sommes particulièrement exposés au SIDA. Nous sommes engagés 
dans un combat pour informer. Nous devons recevoir le soutien de nos aînés. Cette 
question doit trouver sa place dans tous les programmes. La formation, l’information, 
l’alphabétisation des jeunes et des adultes, en particulier des femmes est essentielle. 
Nous souhaitons que l’on nous appuie pour un véritable mouvement de mobilisation de la 
jeunesse sur tout le territoire de Boffa en ce sens. Des organismes comme l’UNICEF se 
mobilisent. C‘est au niveau de la préfecture et des CRD qu’il faudrait coordonner tout 
cela. 

• Nous regrettons que les jumelages aient été interrompus. Peut-être faut-il trouver 
d’autres formes de partenariat… Ce qui était bien avec les jumelages, c’est que ça 
touchait un grand nombre de jeunes.  

• Les jeunes veulent vraiment travailler. Certains veulent se lancer dans le commerce, 
d’autres dans l’artisanat, d’autres encore dans l’agriculture. Pour l’instant, c’est très dur 
de se lancer. Il faudrait que tous ensemble nous puissions réfléchir à la question… 

La relation entre CMC Boffa et les collectivités 

Concrétiser nos liens par un vrai jumelage, c’est une bonne idée. Pourquoi ne pas créer une 
association « Boffa – Charente Maritime » à Boffa, qui travaillerait aux côtés de CMC ? 

Il ne faut pas que CMC le prenne mal, mais nous voudrions plus de transparence. Nous 
voudrions Nous voudrions un vrai partenariat contractuel. 

Nous aimerions aussi que les séjours en Charente Maritime reprennent. C’important pour 
nous, cela créait des liens. Ceux qui rentraient revenaient avec des idées… 

Le soutien aux collectivités et le partenariat « Charente Maritime 
Boffa » 

Pour nous, l’effort que fait la Charente Maritime est très important. Nous avons bien compris 
que cette aide, c’est avec les impôts des impôts des gens. 

Nous avons bien compris que si on augmente les financements pour une action, il  faudra 
diminuer ailleurs… 

Est-ce que CMC ne pourrait pas nous aider à recherche d’autres pourrait pas nous aider à 
rechercher d’autres financements, en Guinée ou en Europe ? 
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Nous avons bien  compris aussi, par les échanges avec la mission, l’intérêt de nous 
concerter entre CRD/CU. Est-ce qu’on pourrait recevoir les informations, la formation 
nécessaire pour monter une communauté de communes/CRD ?, 

Le renforcement d’un volet « économie » 

Il ne faut pas que CMC abandonne la filière Sel solaire, même si des choses doivent être 
changées. 

Au cours de vos tournées, vous avez parlé d’aider les jeunes à créer des exploitations 
agricoles viables. Ce serait très important que vous nous aidiez à aider nos jeunes. 

Le mot de clôture  
Madame le Maire a fait part de sa satisfaction que cette manifestation ait eu lieu dans sa 
ville. Elle a beaucoup apprécié les échanges avec la mission, mais aussi au cours de cette 
journée. Au nom de ses collègues, présidents de CRD et en son nom propre, elle tient à 
remercier la Charente Maritime pour l’appui apporté. Elle souhaite bonne arrivée aux 
nouveaux volontaires et remercie Fanny pour son engagement. Elle joint sa voix à celle de 
ses collègues pour souhaiter que les volontaires de CMC restent 4 ans à Boffa. 

Elle passe ensuite la parole à Monsieur le Préfet. 

Dans son mot de clôture, Monsieur le Préfet félicite les participants pour leur travail, leur 
efficacité, leur sérieux. Monsieur le Préfet souligne l’importance de tels échanges et 
témoigne de sa confiance envers les consultants pour porter auprès de Charente Maritime 
Coopération les réflexions de tous les participants. 

La mission a souligné la difficulté pour les collectivités à établir des budgets en temps et en 
heure… Il demande à chaque responsable de collectivité de se mobiliser dès maintenant 
pour que les budgets soient réalistes et finalisés en temps et en heure. 

Cette année, l’ensemble des PDL des CRD devrait être réalisés ou mis à jour… 

Que ce soit dans le soutien à la finalisation des budgets communaux ou dans la mise à jour 
des PDL, Monsieur le Préfet fait part de sa conviction que CMC et les services de l’Etat en 
Préfecture de Boffa sauront travailler main dans la main. 

Concernant les prochaines élections, Monsieur le Préfet rappelle que chacun se doit de 
respecter, quelles que soient ses convictions, les règles et principes démocratiques, pour 
que le scrutin se passe dans les meilleures conditions. 

En conclusion, Monsieur le Préfet souligne l’importance de la présence de la jeunesse à un 
tel Atelier et tient à faire part, en tant que fils de Boffa, de l’importance des jumelages 
scolaires et de l’appui en faveur de l’éducation. 

Suite à ces considérations, après avoir une fois encore remercié et félicité les participants, 
Monsieur le Préfet déclare clos l’Atelier de restitution et d’approfondissement de l’évaluation 
de CMC dans la Préfecture de Boffa. 
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Le contexte guinéen1 
La République de Guinée s'étend sur plus de 245 000 Km² à l'Ouest de l'Afrique occidentale. 
La population totale, y compris réfugiée, était en 2004, supérieure à 9 millions d’habitants. 

La Guinée est divisée en quatre régions naturelles : la Guinée Forestière, la Guinée Maritime, 
la Moyenne Guinée et la Haute Guinée.  

Elle dispose d'un fort potentiel en ressources naturelles : hydroélectricité, nombreux 
gisements miniers (bauxite, diamants, or et fer) et un climat favorable à de nombreuses 
cultures. 

Cependant malgré ces 
atouts, la Guinée reste en 
2004 un pays parmi les 
plus pauvres : 40 % de la 
population, dont 80 % de 
ruraux, vit en dessous du 
seuil national de pauvreté 
estimé à 300 USD par an 
et par habitant. 

Les traces laissées par la 
Première République 
(1958-1985) sont 
profondes. Le régime du 
parti unique a conduit au 
désintérêt des populations 
pour la gestion de la chose 
publique, à la faible 
participation aux initiatives 
locales de développement, 
à la dégradation des 
infrastructures de base, à 
la baisse de la production et de la productivité. 

Au lendemain de la chute du régime de la Première République, une nouvelle structure 
administrative a été mise en place avec l’ambition affichée de décentraliser les compétences, 
les moyens et les ressources au niveau local, et de faire évoluer la société guinéenne vers 
une économie libérale de marché. 

La Guinée avait atteint en 2000 le point de décision de l’initiative « Pays pauvres très endettés 
(PPTE) » et obtenu l’approbation de son « Document de stratégie de réduction de la pauvreté 
(DSRP) ». Cependant, fin 2002, la plupart des bailleurs de fonds internationaux ont suspendu 
leur aide pour mauvaise gouvernance politique. D’autre part, la situation instable dans la 
sous-région (guerres au Liberia et en Sierra Leone, agression de la Guinée en 2000-01) et 
l’accueil sur le territoire national de plus d’un million de réfugiés ont laissé des traces 
durables. 
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La préfecture et les collectivités de Boffa2 

L’origine du peuplement de Boffa est très ancienne. Les sources les plus anciennes connues 
remontent au Xème siècle (Empire Sussu qui a précédé l’empire Mandingue de Sundiata 
Keita au début du XIIIème siècle) Cet empire avait été érigé par une caste de forgerons 
hostiles à l’Islam qui dominait un territoire couvrant le Sénégal, la Guinée, la partie sud du 
Mali et la Sierra Leone. 

La préfecture a une superficie de 
6.090 km2, comprenant une zone 
littorale et insulaire, une zone de 
plaine et une zone à reliefs 
prémontagneux, vers le Nord. 

Elle est composée de 7 
Communautés Rurales de 
Développement (CRD) et d’une 
commune urbaine (Boffa). Le 
développement des échanges 
commerciaux avec les européens 
est très ancien. Les premières 
intrusions de portugais, anglais, 
français, allemands remontent à la 
fin du XVème siècle. Elles ont 
provoqué de grands mouvements de 
populations vers la périphérie et les 
zones isolées pour échapper à 
l’esclavage. 

Dénommé Rio Pongo par les 
portugais, la rivière Fatala et toute la zone de Boffa abritaient de nombreux ports négriers et 
marchands dont il reste encore des vestiges. La zone était parcourue de routes de l’esclavage 
avec des zones d’escales, des marchés. Ces esclaves provenaient de toute l’Afrique de 
l’Ouest. Un commerce important d’épices, d’huile de palme, d’ivoire et de produits variés 

convergeait vers Boffa, alors que de 
la bimbeloterie, des pacotilles et des 
objets manufacturés étaient diffusés 
à partir des ports négriers. 

De nombreuses sociétés 
européennes se sont installées à 
Boffa, occasionnant des mariages et 
des métissages (beaucoup de 
familles conservent encore 
aujourd’hui des noms d’origine 
européenne). C’est ainsi que Boffa 
devint, tout naturellement le siège de 
la première administration coloniale 
en Guinée en 1874, lors de la 
création du « Cercle de Boffa ». 

Au cours des derniers siècles, la 
population de Boffa s’est 
profondément métissée avec des 
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apports Bagas, Peulhs, Mandingues… 

Les potentialités agricoles du territoire sont nombreuses et variées, du fait des sols, du climat 
(une grande saison des pluies de 6 à 7 mois avec ne pluviométrie variant entre 2.500 et 3.500 
mm par an) et de sa position littorale. 

La culture vivrière principale est le riz, la palmeraie naturelle est importante. Des cultures 
arbustives sont développées : Kola, mangues, agrumes, anacardes. Certaines zones 
forestières denses subsistent. 

L’agriculture occupe 80% de la population. C’est essentiellement une agriculture de 
subsistance et les échanges économiques sont limités. 

La pêche côtière est un secteur très dynamique. Il occupe le deuxième rang, après Conakry, 
au niveau de la Guinée. 

Les activités artisanales traditionnelles sont en recul et l’artisanat moderne (menuiserie, 
soudure, mécanique auto, couture, savonnerie, teinture…) est surtout développé dans la ville 
de Boffa. 

L’enseignement primaire et secondaire tend à se développer, en partie du fait de la 
mobilisation des parents. La couverture sanitaire est médiocre, le taux de mortalité infantile 
est élevé, la malaria est endémique, ainsi que la tuberculose. Le SIDA est aussi fortement 
implanté. Depuis quelques années, le choléra a également pris une ampleur inquiétante. 

L’équipement routier3 est insuffisant et difficile à entretenir. Pour beaucoup de producteurs la 
contrainte n’est pas de produire, mais de vendre.  

La création de collectivités territoriales dirigées par des représentants élus, avec un transfert 
de compétences à la base constitue un net progrès dans la gouvernance, malgré la modicité 
des moyens à disposition. 

La commune urbaine, d’après Wikipedia 
La Commune Urbaine de Boffa4 se trouve dans la Préfecture du même nom, en Guinée 
Maritime, et a une superficie de 686 km² (10°10′N, 14°02′W). Distante de 150 kilomètres de la 
capitale guinéenne, Conakry, Boffa compte près de 30 000 habitants en 2007 (contre 9,100 
km² et plus de 165 000 personnes pour l'ensemble de la Préfecture). Elle se situe le long de 
l'océan atlantique sur un axe Conakry-Boké et est traversée par le fleuve Fatala. Depuis 2004, 
un pont enjambe ce fleuve, ce qui a changé considérablement la physionomie de la ville. En 
effet, la présence d'un bac auparavant permettait aux boffakas d'avoir un certain nombre 
d'activités liées à la traversée (commerce, hébergement et restauration). Le pont n'oblige plus 
les voyageurs à s'arrêter à Boffa et cette dernière n'est donc plus une ville de passage. 

Une nouvelle dynamique est à trouver afin de redynamiser la ville, notamment par le retour à 
des activités liées à la pêche, à l'agriculture, au commerce et à l'artisanat. Ceci étant dit, la 
présence depuis 1992 de Charente-Maritime Coopération (une coopération décentralisée 
appuyant les collectivités locales de la Préfecture de Boffa dont la Commune Urbaine) ainsi 
que la venue de nouveaux entrepreneurs tels que BHP Billiton (exploitation de l'alumine) en 
2006, autorisent à penser que le développement de la ville est en bonne voie, aussi bien par 
les projets de solidarité internationale que par les activités économiques d'entrepreneurs 
nationaux ou internationaux, toujours friandes en main d'œuvre. 

Les dernières élections municipales en Guinée de décembre 2005 ont permis à l'UFR, parti 
de l'opposition, de remporter la municipalité de Boffa devant le candidat du PUP, parti du 
Président de la République Lansanna Conté. 

                                                 
3 Photo d’une carte réalisée par CMC Boffa. 
4 Source Wikipedia, novembre 2007 
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Les orientations lors de la restitution du rapport provisoire 
CMC a reconnu la valeur de l’évaluation et l’intérêt des propositions énoncées. 

Le président de CMC a souhaité deux choses :  

1. Disposer d’un temps de réflexion supplémentaire pour prendre position sur les 
propositions de la mission. 

2. Différer l’atelier prévu à la remise du rapport définitif au mois d’avril 2008, pour donner 
à CMC et au Conseil Général le temps de la réflexion nécessaire pour prendre position 
sur les orientations stratégiques. 

A partir de ces souhaits partagés avec le F3E et la mission, il a été convenu que le consultant 
assurerait l’animation d’un atelier stratégique de mise en œuvre des orientations découlant de 
la mission en prenant à sa charge les frais de déplacement et une journée d’atelier. 

La période de janvier à avril devra permettre aux différents partenaires en Guinée et en 
Charente-Maritime de prendre position et d’étudier les modalités pratiques pour la mise en 
œuvre des recommandations de la mission. 

Recommandations de la mission 
La mission recommande : 

Une approche par thème des propositions de la mission : 

1. Pour chacun des volets : 

• Formation au sein des collectivités, actualisation des PDL. 

• Infrastructures. 

• Appui aux écoles et échanges entre les jeunesses. 

• Cadre de vie (dont hydraulique). 

• Economie (dont sel solaire). 

• Pistes. 

2. Pour le dispositif institutionnel : 

• Constitution ou non d’une « communauté de communes » à Boffa et si oui, 
modalités, compétences et ressources… 

• Cadre de partenariat entre les Collectivités de Boffa et le Département de 
Charente-Maritime : jumelage ou pas, programme indicatif d’appui triennal, 
programme contractuel annuel intégré aux PIA. 

• Fonctions et mandat de CMC : Maitrise d’ouvrage déléguée, maîtrise d’œuvre, 
prestations, appui-conseil,  suivi… 

• Organes à mettre en place à Boffa pour la mise en œuvre de la nouvelle stratégie. 

3. Organisation et renforcement des capacités à CMC Boffa : 

• Programme de formation de l’équipe :  

➡ 

➡ 

Animation, analyse transactionnelle, approche qualité, cercles de qualité. 

Connaissance des règles et du fonctionnement d’une collectivité, compétences, 
budget, trésorerie prévisionnelle, suivi budgétaire... 
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➡ 

➡ 

Maîtrise d’ouvrage, maîtrise d’ouvrage déléguée, service publique, régie, régie 
autonome, délégation de service publique. 

Méthode et outils de la planification participative locale. 

• Renforcement de l’équipe : Assistant(e) administrati(ve)f et comptable, deuxième 
formateur pour le volet ACD. 

• Mandat donné à CMC Boffa par les collectivités et autres partenaires. 

4. Réflexion et mise à jour des choix stratégiques du Département en matière de 
solidarité internationale : 

• Développement éventuel d’un axe « Education au développement » en Charente 
Maritime et dans les territoires partenaires. 

• Renforcement de l’aide au programme de Coopération avec Boffa. 

• Politique de jumelage entre le Département et les collectivités de Boffa, complétée 
par la mise en place de partenariat contractuels triennaux. 

• Mise en cohérence (ou pas) des différentes actions de Coopération Décentralisée 
au sein d’un cadre associatif unique et mécanisme de fonctionnement de ce cadre 
associatif. 

• Recherche de synergie entre l’action de Coopération du Département et des 
solidarités locales (jumelages entre des Communautés de communes du 
Département et des CRD). 

5. Recherche ou pas de démultiplication de l’aide apportée par le Département à travers 
de partenariats :  

• Organismes et Collectivités de Charente-Maritime. 

• Région Poitou, MAE. 

• Union Européenne. 

• En Guinée : SCAC, AFD, Union Européenne, autres bailleurs, Gouvernement. 

• En appui à la recherche de financements par les collectivités de Boffa. 

Selon la nature des thèmes, les groupes de réflexion seront différents. Des représentants des 
collectivités et personnes ressources de Boffa pourront être associés à certaines réflexions 
thématiques. 

Propositions pour la mise en œuvre et calendrier 
1- D’ici le 20 décembre 2007 : Observations et propositions opérationnelles 

d’amendement du rapport final. 

2- 1ère semaine de janvier 2008, transmission de la version papier du rapport définitif. 

3- Janvier 2008 : constitution de groupes de travail, définition des produits attendus des 
groupes de travail et échéance. 

4- Janvier 2008 : Nomination d’un(e) animateur de la réflexion au sein de CMC ou 
externe. 

5- Début avril : Synthèse d’orientation des propositions et organisation de l’Atelier. 

6- Fin avril ou début mai : Réalisation de l’atelier et finalisation des nouvelles orientations. 
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